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PREFACE DE LA 1 M EDITION (1887). 

Le volume que nous offrons au public est desttné, 
comme deux de ses devanciers (1), à servir de précis 
aux leçons d'économie politique, professées à la 
Faculté de Droit de Louvain. 

Son objet est spécialement technique ; c'est le 
mécanisme des affaires : le commerce, les échanges, 
la monnaie, le crédit, la banque sous ses formes 
multiples, les sociétés commerciales qui sollicitent 
notre examen. 

Notre plan , notre mode d'exposer seront les 
mêmes que dans les volumes que nous venons de 
citer. Nous ne nous bornerons pas, comme la plu- 
part des manuels, à une sèche et technique analyse 
de ce qui se fait. Nous serons concis, notre but 
l'exige, mais nous joindrons ici encore à notre étude 
deux points importants qui ont été relevés avec une 
approbation encourageante par ceux qui ont bien 
voulu lire nos précédents volumes. 

(1) Lois et méthode de T économie politique. — La lutte pour Ut 
pain quotidien. 
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D'abord nous tâcherons de faire la morale du 
commerce et du crédit ; la morale, et par excellence 
la morale chrétienne, doit imprégner toute la vie 
sociale ; c'est elle qui sauvegarde X honneur commer- 
cial; c'est elle qui pourrait préserver de bien des 
désastres . 

Nous serons obligés de pénétrer dans l'analyse 
des affaires financières, d'en expliquer le mécanisme, 
d'en exposer même les abus. Cette étude rentre dans 
le programme du cours d'économie politique. Elle 
nous paraît d'ailleurs non seulement utile, mais 
fructueuse et nécessaire. Quelle attitude doit prendre 
le savant chrétien dans de telles études ? Quelle est 
celle que nous prendrons dans le travail que nous 
osons entreprendre? 

Loin de nous la pensée de condamner le dévelop- 
pement matériel qu'a toujours encouragé et béni 
l'Eglise ; loin de nous de blâmer le père de famille 
se livrant à l'industrie, au commerce, pour y con- 
quérir un patrimoine, fruit de ses veilles et de ses 
capacités, et dont il usera pour le bien de sa famille, 
celui de la société et la gloire de Dieu. 

L'élévation par le travail, est un succès honorable 
et digne d'estime. Mais l'activité financière, on ne le 
sait que trop, a provoqué bien des abus. 

« Le nom complaisant de théorie du crédit public, 
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disait réminent cardinal Pie, à ses diocésains de 
Poitiers, ne saurait faire absoudre journellement des 
pratiques que vos pères eussent stigmatisées comme 
de flagrantes iniquités. Quelque forme qu'elle re- 
vêtent, les usures et les fraudes ne changent point 
de caractère devant Dieu. » Et ailleurs : « Le com- 
merce poitevin s'est toujours fait respecter par ses 
principes de justice. Gardez, vous dirai-je, gardez 
cette loyauté scrupuleuse dans les affaires, cette 
modération dans vos désirs, et cette persistance dans 
vos labeurs. Vos pères bâtissaient leur fortune len- 
tement mais solidement, honorablement ; ils ne 
relevaient ni sur les ruines de leur probité, ni sur 
celles de leur religion et de la religion de leur des- 
cendance. L'entraînement des mœurs modernes n'a- 
t-il pas placé le commerce sur une autre pente? » 

Ces graves paroles s'appliquent à toute la vie 
économique, à tout ce qu'on appelle les affaires dans 
le monde de l'argent. Sans doute, le vieil honneur 
n'a point disparu. Il en reste, surtout dans nos pays 
chrétiens, de nombreux exemples. Bien des hommes 
encore ne poursuivent point l'argent par tous moyens 
et à l'infini, et ne voient dans leurs affaires qu'une 
voie honnête et utile de s'enrichir et de faire du 
bien. Mais les abus sont de plus en plus nombreux, 
à mesure que se relâche la morale chrétienne. 
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On ne peut contester que l'amour désordonné des 
richesses ne se soit emparé de bien des esprits. Cette 
poursuite effrénée, in infinitnm, que réprouvent les 
docteurs chrétiens, n'est-elle pas la raison de cette 
activité souvent factice? On recherche la fortune 
avec une convoitise qui étouffe bien d'autres senti- 
ments : l'honneur, la loyauté, la délicatesse, y sont 
souvent oubliés et violés. On veut s'enrichir vite ; et 
les moyens les plus rapides ne sont point les plus 
honnêtes. Le travail, l'épargne, la persévérance 
sont des chemins trop longs; la spéculation, les ar- 
tifices en offrent de plus immédiats. Songe-t on dans 
cet entraînement du lucre, à l'usage et au rôle de la 
fortune? Les richesses ainsi acquises, répandent- 
elles le bienfait sur la société? Ces riches sont ils de 
bons riches? Chacun cherche à s'élever vite; on ne 
cherche qu'à s'élever, non pas par le labeur mais 
par l'artifice et l'habileté; on oublie les devoirs 
sociaux, et le mal qui en résulte est une des causes 
de la rupture de la paix sociale. 

Cette agitation pour l'argent n'est point la sainte 
activité bénie de Dieu; ce n'est point la lutte vail- 
lante pour le pain quotidien^ c'est le mouvement 
stérile de la matière pour elle-même ; c'est là que 
Le Play signalait le danger de la richesse. 

Il nous a paru nécessaire de placer ces paroles en 
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tête d'un livre où nous allons développer le méca- 
nisme des affaires et expliquer le flux et le reflux 
de la circulation des hommes et des choses dans la 
société moderne. 

Nous expliquerons bien des choses que nous 
n'approuvons point ; nous avons proclamé la royauté 
de la morale chrétienne dans tout l'ordre écono- 
mique, et c'est à ce critère que nous jugerons les 
procédés de la richesse. Tout en admirant les progrès 
matériels, nous reconnaîtrons que la justice et la 
charité sont les éléments essentiels de la prospérité 
sociale. 

L'accueil bienveillant que le public a fait à notre 
précédent volume : La Lutte pour le pain quotidien ; 
les encouragements que nous avons reçus de bien 
des chrétiens, nous ont persuadé que notre pensée 
répond à la leur. Les esprits honnêtes aspirent au 
règne de la justice chrétienne. C'est l'idée qui nous 
inspire, et qui inspire tout notre enseignement. 

Il nous est arrivé souvent, au cours de ce travail, 
de toucher à des applicatiops des principes de la 
théologie. C'était inévitable, sans cependant entrer 
dans la casuistique; mais nous tenons à déclarer 
notre soumission absolue à toutes les décisions de 
l'Autorité infaillible qui définit la loi de Dieu. 

Dans notre exposé, nous avons groupé, autant 
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que possible, les principales sources législatives, 
relatives aux points que nous abordions. Nous y 
voyons le grand avantage d'unifier les connaissances 
dans l'ensemble des études juridiques. La législation 
comparée et l'étude des faits prennent de plus en 
plus dans l'enseignement économique une grande et 
légitime importance. 

V. B. 



PRÉFACE DE LA 2 e EDITION. 



Dans ce volume et dans ceux qui l'ont précédé, 
nous avons signalé les abus produits par la recherche 
effrénée et cupide des intérêts matériels. Les maux 
qui en résultent se font sentir avec une intensité plus 
douloureuse par leur durée môme. 

Nous avons signalé aussi (Lois et méthode) l'effort 
des intelligences et des volontés droites pour réagir 
contre les abus. Dans les derniers temps, cet effort 
est devenu plus énergique, sous l'empire de l'expé- 
rience et de la nécessité, et les gouvernements ont 
essayé de porter remède au mal. Mais celui-ci tient 
à des causes nombreuses et intimes. Les faux dogmes 
économiques, celui notamment de la pleine liberté 
dans la lutte des intérêts, avaient pénétré un grand 
nombre d'esprits, môme de chrétiens sincères. 

Les discours et les actes politiques étaient, insuf- 
fisants. Les faux dogmes ne pouvaient être atteints 
que par une autorité plus haute. L'Encyclique De 
conditione opificum y a porté le coup suprême. 
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Môme au simple point de vue humain et scien- 
tifique, l'Encyclique est, dans l'histoire des idées 
sociales, un des faits les plus retentissants de ce 
siècle ; c'est le couronnement de la grande réaction 
dont nous avons jalonné la marche ; c'est la restau- 
ration de l'économie sociale, morale et chrétienne. 

On ne peut douter de sa grande et salutaire 
efficacité. 

Dans le travail de restauration, trois grands faite 
méritent d'être signalés depuis que nous écrivions 
notre précédent volume (Lutte pour le pain quotidien 
2 e éd. 1888). 

D'abord, progrès de l'action et des idées parmi les 
catholiques. Le Congrès des Œuvres sociales de 
Liège (1890) y tient une noble place. 

L'effort plus accentué, plus intense des pouvoirs 
publics ; les rescrits historiques de l'empereur d'Alle- 
magne (4 février 1890) et la réunion à Berlin de la 
Conférence internationale du Travail (15-26 mars 
1890), une foule de nouvelles mesures, en sont la 
preuve éclatante. 

Enfin la fixation des lois de la science et de la vie 
sociale chrétienne par l'Encyclique De conditione 
opificum (15 avril 1891). 

Ceci est le point culminant. Désormais, grâce à 
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cette discipline morale qui fait la force de l'Eglise 
Catholique, les efforts de tous genres peuvent con- 
verger vers un but commun et bien connu. C'est un 
inappréciable bienfait. 

Dans les pages qui vont suivre, comme dans nos 
autres volumes, nous devons analyser le mécanisme 
de notre vie économique, nous avons à y dénoncer 
bien des abus. On voit de mieux en mieux main- 
tenant cette loi de Justice et de Charité que nous 
invoquions toujours, et le critère suprême auquel on 
peut juger les faits contemporains. 

« La question ouvrière, dit l'Em. Cardinal Lan- 
génieux au clergé de son diocèse de Reims, par 
lettre du l r septembre 1891, n'est pas toute la ques- 
tion sociale; mais c'est celle que traite principalement 
l'Encyclique. » 

Obligé par le programme légal de décrire notre 
régime économique et son mécanisme, nous avons 
exposé l'organisation financière des sociétés modernes 
et la manière dont elle fonctionne. Laissée sans 
contrôle à sa libre expansion, elle aboutit souvent à 
l'écrasement des faibles qui sont le grand nombre. 

S. S. Léon XIII, parmi les causes aggravantes 
du mal présent dénonce l'usure dévorante, sans 
cesse pratiquée, la domination du capital et du travail 
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réunie entre les mains d'un petit nombre d'opulents, 
qui imposent un joug presque servile à la multitude. 
« Malum auxit usura voraœ, quae non semel Ee- 
clesiae judicio damnata, tamen àb hominibus avidis 
et quaestuosis per aliam speciem eœercetur eadem : 
hue accedunt et conductio operum et rerum omnium 
commercia fere in paucorum redacta potestatem, ita 
ut opulenti ac praedivites perpauci prope servile 
jugum infinitae proletariorum muUitudini imposue- 
rint. » 

Dans la précédente préface, nous avons signalé 
déjà les abus du crédit et de la finance, les maux 
qui en résultent. Depuis longtemps on insiste ; on le 
fait plus que jamais et dans les livres et dans la 
presse quotidienne de tous les pays, sur les mal- 
versations économiques et financières. Il y a là de 
graves et incontestables désordres, qui se cachent, 
ou parfois s'affichent, sous le couvert de sociétés de 
tous genres sans responsabilité sérieuse, de syn- 
dicats, des péculation, d'agiotage, d'accaparement etc. 

Comment pourvoir à la situation funeste que 
l'observation la plus superficielle suffit à révéler ? 
C'est ce qu'il convient de rechercher, dans l'esprit de 
restauration et d'intérêt général du grand document, 
pontifical. 
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Le précis de notre enseignement ne comprend 
pas seulement les volumes qui le composent ; nous 
voulons y joindre le texte de l'Encyclique dont les 
principes souverains présideront à notre enseignement 
et éclaireront à chaque pas le chemin de nos con- 
clusions. 

Louvain, 15 octobre 1891. 
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CIRCULATION DES HOMMES ET DES CHOSES. 



LIVRE PREMIER. 



L'ÉCHANGE ET LE COMMERCE. 



CHAPITRE PREMIER. — La loi des valeurs. 
§ 1. Rôle de l'échange. 

1. Dans les sociétés simples, où les relations 
économiques sont peu développées, chaque groupe 
social fabrique tout ce qui est nécessaire à sa con- 
sommation. C'est le cas non seulement des tribus 
nomades, mais des associations familiales du moyen 
âge. Bien que la production en famille n'ait point 
disparu, il est certain qu'on travaille de moins en 
moins pour sa propre consommation, sauf dans 
l'industrie agricole. C'est la conséquence de la 
division des professions dont les avantages économi- 
ques ne sont pas contestés. Si on ne produit guère 
pour son usage, il en résulte que, pour se procurer 
les objets qu'on désire, il faut les acquérir. Or leur 
production a coûté à d'autres des peines et des 
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dépenses dont ils veulent être indemnisés. Il faut 
donc leur faire le sacrifice d une chose que Ton a 
produite ou qu'on possède soi-même, et qui constitue, 
pour eux, l'équivalent de ce qu'ils livrent. Cette 
opération, c'est l'échange. 

2. L'échange existe dans toute société même 
élémentaire ; mais il est un des phénomènes économi- 
ques les plus saillants des sociétés compliquées. 
L'importance de ce fait est telle que plusieurs ont 
voulu réduire l'économie à la science des échanges, 
la catallactique. Il n'est plus besoin de prouver que 
c'est là une erreur qui mutile et dénature la science. 
* 3. Ce système général a des avantages incontestés 
que l'on connaît. Outre l'amélioration de l'industrie 
elle-même par sa spécialité, ce système augmente le 
loisir des hommes qui peuvent rendre à la société des 
services d'un ordre immatériel, en les débarrassant 
d'autres soucis. La production domestique a, d'autre 
part cependant, des avantages considérables. Il 
serait fâcheux que nos hommes d'état dussent réparer 
leur maison comme les chefs arabes raccommodent 
leur tente, mais il y avait du bon au temps « où la 
reine Berthe filait » et où nos grand'mères étaient 
leurs propres tailleuses. L'observation démontre 
l'avantage de bien des travaux domestiques. Le 
régime de rechange est bon quand il permet à chacun 
de se rendre plus utile dans sa sphère ; il cesse de 
l'être quand on n'en use que pour multiplier les vains 
loisirs aux dépens de l'activité sérieuse. 
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4. A l'origine, l'échange se fait sous la forme 
directe du troc : c'est l'échange simple. Plus tard, 
on invente la monnaie. Le contrat de vente remplace 
l'échange. Par contre de nos jours, le grand com- 
merce international, par suite des phénomènes du 
change, tend de plus en plus à se solder sans 
numéraire . 

§ 2. Théorie de la valeur d'échange. 

5. Personne ne recherche que les choses qui satis- 
font un désir ou un besoin, qui ont ce qu'on appelle 
parfois une valeur d'usage, c'est à dire une utilité. 
Cette utilité, c'est à chacun à l'apprécier. Il est des 
choses qui sont utiles à tout le monde, comme l'eau, 
le pain ; il en est qui ne peuvent servir qu'à quelques 
personnes, comme les instruments de musique. Il est 
des choses qui ont une utilité sérieuse pour les gens 
sensés; il en est qui n'ont qu'une utilité d'emprunt, 
toute factice, basée sur une erreur ou une folie. Mais 
quelle que soit la raison d'être de l'estime qu'on en 
a, elle suffit à expliquer la recherche qu'on en fait. 
Un affamé poursuivra avec âpreté un croûton de 
pain ; un riche collectionneur recherchera de même 
des bronzes ou des médailles. 

6. Pour se procurer un objet utile, désiré, on fera 
des efforts, des sacrifices. On offrira à celui qui le 
possède des compensations pour le décider à le 
céder. Ces sacrifices seront en proportion du désir 
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qu'on en éprouve ; on les augmentera, s'il le faut, 
jusqu'au moment où ils dépasseraient la satisfaction 
qu'on recherchait. Il y a des personnes qui se 
privent de dîner pour acheter une parure ; d'autres 
préfèrent un bon vêtement à une soirée de théâtre ; 
les esclaves romains réunissaient leur pécule de 
liberté, ventre fraudato. Toute cette mesure de 
sacrifices est variable. La valeur d'échange d'une 
chose n'est que la puissance qu'elle a de déterminer 
certains sacrifices par le désir qu'elle provoque. Si 
cette puissance est exprimée en monnaie, c'est le 

prix. 

7. Quelque désir qu'on ait d'une chose, on ne fera 
cependant, en général, pour l'obtenir, que lés sacri- 
fices strictement nécessaires. Il y a donc des choses 
fort utiles qui n'ont point de valeur d'échange, parce 
que Ton peut s'en procurer à satiété. Dès que le 
désir est satisfait, on ne fait plus de sacrifices pour 
obtenir son objet. Un homme repu ne donnera rien 
pour un pain qu'un affamé paierait fort cher. L'air 
respirable ordinaire ne se paie pas. Il faut donc, à la 
valeur, un élément de rareté relative ; elle diminuera 
à mesure qu'approche la satiété et se réglera d'après 
l'intensité du dernier désir satisfait. Aussi en pratique 
les qualités intrinsèques de la chose, bien qu'étant la 
base de la valeur, ne peuvent en préciser le taux. 
La rareté en est la raison, en fixant son intensité. 
C'est la théorie dite du Final Degree of Utility, ou 
Grenznutzen, que les études de Stanley Jevons, 
Cari Menger et Walras ont acclimatée dans la science. 
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8. De même que le désir d'une chose décroît avec 
la satiété, de même l'intensité du désir n'est pas la 
même pour tous les besoins. Les auteurs cités en 
ont dressé une sorte de graphique. Le désir le plus 
vif possible d'avoir un bronze n'égale pas le désir 
le plus intense d'avoir des aliments et ainsi de suite, 
mais le degré de satiété modifie ces rapports 
d'intensité et fait qu'on paie un bronze plus cher que 
des aliments. L'échange n'est que la comparaison 
de deux désirs. Mais pour que ces désirs aient une 
portée pratique, il faut évidemment qu'ils p uissent 
se satisfaire, qu'ils soient effectifs. Qu'importe le 
désir qu'éprouve un mendiant de posséder les dia- 
mants de la couronne ? Il faut qu'on soit capable de 
faire les sacrifices nécessaires. Ces désirs-là seuls 
ont une influence sur le marché. A ce point de vue 
on peut dire que la valeur d'échange est la résuk 
tante d'un double désir effectif et réciproque. 

9, Quand deux personnes se trouvent en présence, 
l'une convoitant l'objet que l'autre possède, comment 
va s'établir entre elles l'accord nécessaire pour 
l'échange ? Cette estimation variera infiniment d'après 
les circonstances de chaque contrat ; elle dépendra 
tout à la fois de l'intensité du désir, d'avoir, de 
l'attachement à l'objet qu'il faut céder, de l'impor- 
tance relative de ces objets mêmes. Rien n'est donc 
moins absolu, ni plus variable que la valeur d'unç 
chose en une autre, c'est à dire sa puissance d'ac- 
quérir une autre chose. 
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10. Peut-on, d'une manière générale, déterminer 
les causes qui influent sur ces variations ? Toutes 
les valeurs ne se trouvent pas soumises à des 
influences identiques, et nous distinguerons bientôt 
à cet égard entre les objets qui peuvent être multipliés 
indéfiniment et ceux dont la quantité est plus ou 
moins limitée. Cependant il y a quelques observa- 
tions générales qui s'appliquent à tout, et qui se 
résument dans ce qu'on a appelé la loi de i offre et 
de la demande. 

11. Cette formule, analysée avec soin, renferme 
les éléments généraux de la puissance d'échange. 
C'est la combinaison du désir des deux parties en 
cause, c'est l'expression de tout ce que nous avons 
dit dans ce paragraphe. La demande, c'est le désir 
effectif de se procurer une chose désirée. 11 offre, 
c'est sa rareté qui impose certains sacrifices pour 
l'obtenir. La valeur dune chose est en raison directe 
de la demande et en raison inverse de l'offre qu'on 
en fait. 

12. Le point de coïncidence des désirs variera 
dans chaque contrat ; mais il y a cependant dans 
l'ensemble de l'humanité certaines appréciations 
communes qui font que, pour les mêmes espèces, 
l'offre et la demande, les désirs réciproques sont les 
mêmes, et il s'établit un prix moyen, une valeur 
courante, basée sur l'estimation du grand nombre, 
et qui fait la loi ordinaire des contrats. 

Cette valeur courante existe même pour ceux qui 
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n ayant pas un besoin actuel de la chose, sont sûrs 
cependant de pouvoir l'échanger. 

La notion de la valeur d'échange ou d'achat 
suppose des transactions assez fréquentes. Tant que 
le marché est peu actif, la valeur d'usage, l'utilité* 
est l'élément principal de l'estimation. On mesure 
une chose* d'après les services qu elle peut rendre, 
sans avoir égard à sa faculté de s'échanger, à sa 
puissance d'achat. Celle-ci s'affirme par la multiplicité 
et la facilité des échanges. 

13. La loi générale des échanges, résultat de 
certains courants connus, est soumise à bien des 
exceptions, mais on peut la formuler comme loi 
économique, en écartant, par hypothèse, les causes 
de perturbation. Dans cette hypothèse, cette loi est 
une de celles auxquelles s'applique le mieux le 
système mathématique. MM. Léon Walras et d'au- 
tres l'ont fait d'une façon ingénieuse qui a néanmoins 
été critiquée. 

En effet s'il [y a une formule générale, on aurait 
tortde vouloir l'appliquer avec une rigueur absolue. 
Aucune loi économique n'a cette intensité. Les cir- 
constances de toute nature qui impressionnent la 
valeur sont si multiples qu'on pourrait en faire une 
sorte de facteur de la valeur à côté de l'offre et de 
la demande. Il y a des prix spéciaux, des prix de 
coutume, etc. Généralement, cependant, on peut les 
expliquer par cette formule, qui est large et élastique. 

Le prix est la valeur exprimée en unités monë- 
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taires ; il subit naturellement l'influence des varia- 
tions du numéraire; c'est un élément qui nous 
occupera plus loin après avoir étudié la monnaie ; 
c'est là aussi que nous parlerons de la statistique du 
prix. 

14. La loi de l'offre et de la demande, telle que 
nous l'avons formulée, est une loi économique. 
On sait la signification de ce terme. Mais l'offre 
et la demande, la valeur commune, sont le résultât 
de considérations diverses, souvent d'ordre moral, 
puisqu'elles proviennent d'une appréciation humaine. 
Inspirée uniquement par l'idée du lucre, elle en- 
gendre souvent des abus graves, des inconvé- 
nients considérables. En indiquant cette loi, nous 
répétons qu'elle appelle souvent des correctifs au 
nom de la conscience ou de l'intérêt social. Il en 
est surtout ainsi sous le régime actuel trop absolu 
de la libre concurrence. Ce cas se présente souvent ; 
il se présente en particulier en ce qui concerne la 
rémunération du travail. Nous avons fait ces 
réserves ailleurs. La récente encyclique du 15 mai 
1891 affirme d'une manière éclatante la nécessité 
des exceptions morales à l'intérêt économique. Nous 
en verrons de plus en plus la preuve. 

15. Nous ne pouvons exposer ici toutes les nom- 
breuses conceptions de la valeur, émises par les 
économistes de tous les siècles. Loria, Fornari, 
Cusumano, Cossa Rosetti, Endeman, etc, ont ana- 
lysé celles du moyen âge. Il est remarquable com- 



_ 9 — 

bien les données scolastiques de J. Buridan, recteur 
de Paris (xiv e siècle), de S. Bernardin de Sienne 
(xv 6 siècle) et en général des docteurs connus, sont 
d'accord avec les théories modernes de la valeur en 
tenant des différences de temps et de marché. On 
pourrait, si Ton faisait l'histoire , étudier les théories 
de J. B. Say, celles de Bastiat sur l'équivalence 
des services qui ne peuvent s'apprécier eux-mêmes 
que par une autre mesure, de Ferrara, de Nazzani, 
les nombreuses dissertations sur la signification et 
l'influence des frais de production, la théorie mathé- 
matique de Jevons et Walras que nous avons déjà 
citée. Nous devons noys arrêter ici, ayant dit asse& 
pour préciser la notion pratique de la valeur. 

§ 3. Les prix dans les marchés de libre concurrence. — 

La loi des frais de production. 

16. Les principes énoncés jusqu'ici n'ont pas en 
toute matière la même application. Nous nous occu- 
perons d'abord des choses dont on peut augmenter 
indéfiniment le nombre, La concurrence, à leur égard, 
a libre carrière. Comment va se déterminer le point 
précis de leur valeur d'échange ? 

Le producteur a pour premier intérêt de pouvoir 
écouler ses produits ; mais il doit le faire à un prix 
rémunérateur, c'est à dire de façon à s'indemniser 
des frais de production et à faire lui-même un bénéfice 
honorable. 
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Pour écouler ses produits, il aura le désir de 
vendre ses marchandises ; mais ce désir s'arrêtera au 
point où l'offre qu'on lui fait serait inférieure à son 
prix de revient. Les frais de production, y compris 
le bénéfice légitime du fabricant, forment donc le 
critère naturel du prix des produits, C'est là en 
quelque sorte le prix naturel du produit. 

17. Comment le producteur s'y prendra-t-il pour 
établir et pour maintenir le prix naturel de sa vente ? 

Le calcul du prix d'évaluation n'est point très 
compliqué pour un homme initié aux pratiques d'un 
métier. Pour établir un prix de revient, on réunit 
toute la somme des frais auxquels donne lieu la 
production d'une quantité déterminée du produit ; et 
on base son prix d'évaluation sur le quotient de cette 
somme divisée par le chiffre d'unités produites. Dans 
les grandes industries, on opère d'ordinaire un calcul 
mensuel du prix de revient ; on l'établit pour la tonne 
de houille, le mètre carré de glace, etc. La plupart 
des industriels établissent ce prix par voie de calcul 
direct ; quelques-uns, après avoir précisé des termes 
fixes, ont tracé des graphiques permettant de déter- 
miner rapidement l'échelle du prix de revient par le 
jeu de certaines variables. Cest ce qu'a fait notam- 
ment à Mulhouse, M. Gustave Dollfus, pour le prix 
des filés. 

18. Le prix de revient doit, dans l'intérêt du 
producteur, être dépassé par le prix de vente. Or, 
dans l'hypothèse de la libre concurrence, chaque 
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industriel n'est pas maître de son prix. Il subit celui 
du marché. A supposer que les conditions soient 
égales pour la qualité, la marque et toutes autres 
causes de préférence, il est clair que le marché se 
cotera au prix le moins élevé de production. Si les 
producteurs travaillent à des prix de revient inégaux, 
ce sera le plus bas qui seul sera rémunéré, à condi- 
tion, bien entendu, qu'il jouisse de la publicité 
nécessaire. On ne paie, sur le marché, que les frais 
socialement nécessaires et non ceux d'un producteur 
individuel. On comprend dès lors l'importance des 
primes, des lois douanières, etc., qui modifient, 
sinon le prix de revient de fabrication, au moins le 
prix de revient de vente. Les frais socialement 
nécessaires sont seuls rémunérés, et ces frais sont 
ceux du producteur à^ meilleur marché, car si on 
peut produire ainsi une quantité a, on peut produire 
aussi une quantité a + n. Cette influence ne se 
manifeste pas seulement entre produits identiques, 
mais aussi similaires; rien n'affecte davantage le 
prix d'un produit que celui d'un similaire, d'un 
succédané, et réciproquement, ainsi le prix du sucre 
de betterave est impressionné par celui du sucre de 
canne, aussi bien que par ses propres frais de pro- 
duction. — Bien entendu, en fait, il n'en est pas 
toujours ainsi ; bien des causes font que des produc- 
teurs plus chers conservent la clientèle soit par 
habitude soit parce que leurs concurrents ne sont 
point connus, ou point à la mode, etc. Il ne faut pas 
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croire que les faits économiques se produisent avec 
une exactitude mathématique. 

19. Le prix de vente se mesure-t-il toujours aux 
frais de production ? — Il devrait toujours les dé- 
passer légèrement pour assurer un bénéfice con- 
venable au producteur diligent. Mais, en fait, ce 
niveau normal ne se maintient pas toujours. C'est le 
niveau normal, car si la vente se faisait régulière- 
ment en perte, la production cesserait par la faillite 
ou la suspension d'affaires des producteurs. Mais il 
y a de fréquentes oscillations. Quelle en est la 
cause ? Voici : Sous le régime de la concurrence, 
chacun cherche à écouler le plus possible de ses 
produits. Le prix tombe donc à la limite des prix de 
revient. Si la demande se soutient au niveau de la 
production, cela ira bien. Mais la demande peut 
faiblir ; l'offre aussi peut s'exagérer. Un producteur 
irréfléchi, dans le désir de vendre plus, peut produire 
trop. Dans ce cas, la satiété se produit; il y a 
sur -production, la vente s'arrête et les prix s'effon- 
drent. 

20. La, sur-production, dirait-on, est-elle possible ? 
Quel intérêt y a-t-il à trop produire ? — Certes, si 
tous les producteurs avaient la parfaite sagesse, cela 
n'arriverait point, mais quand les prix baissent, 
chacun espère vendre plus que son concurrent et 
produit de plus en plus pour vendre avant lui. Sans 
doute, ainsi il précipite la baisse, mais son intérêt 
immédiat l'aveugle. D'ailleurs, à part même cette 
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imprudence très commune, il faut reconnaître qu'il 
est souvent malaisé d'apprécier le point exact où il 
faut s'arrêter. Il n'y a pas de gradimètre précis de 
la demande et le coup d'œil n'est pas donné à tous. 
Quand on considère la variété et les caprices de la 
demande surtout pour certains produits, on se prend 
encore à admirer comment l'adaptation approximative 
qu'on constate parvient à s'établir. 

21. Lorsque le prix d'une marchandise est au- 
dessus du prix normal, dit P. J. Stirling dans sa 
Philosophie du commerce, la concurrence vient à 
l'instant réduire le prix, et la réduction de prix 
augmente la consommation. En effet des personnes 
qui n'eussent pas sacrifié l'ancien prix pour satisfaire 
leur désir, consentiront au prix réduit. Il y a des 
consommations inextensibles : l'exemple des cercueils 
est classique ; d'autres le sont plus ou moins. Tant 
que ce phénomène continuera, et qu'à une baisse de 
prix, bien que toujours supérieure au prix de revient, 
correspondra une demande additionnelle, on peut 
continuer à produire. Là sera l'épreuve de Y exten- 
sibilité de la demande. Mais ce gradimètre, assez 
facile peut-être à consulter pour les industriels en 
monopole, l'est bien moins dans la concurrence ; et 
de fait, si même ils le consultent, beaucoup le font 
mal ou négligent ses indications. De là bien des 
tâtonnements et une surproduction fréquente qui 
provoque des crises. 

22. Pour diriger sagement une opération indus- 
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trielle, il y a surtout deux éléments dominants que 
la statistique qualifie la courbe des débouchés et la 
courbe des frais de production. Si Ton parvient à 
bien les connaître, si Ton veut y obéir, on peut 
arriver à déterminer les conditions avantageuses de 
la production. C'est, d'après ces éléments et d'autres, 
qu'on a fixé des barèmes , qu'on arrête les tarifs 
de transport, etc. Divers écrivains, notamment 
M. Emile Cheysson, ont dégagé une statistique 
géométrique (1887) pour la solution des problèmes 
industriels et commerciaux. Ces indications sont très 
suggestives, mais assez compliquées et la pratique 
en est peu connue; les faits prouvent combien les 
erreurs et les illusions sont fréquentes dans les 
opérations économiques, âoit par défaut de sagacité, 
soit par abus inintelligent de la concurrence. 

23. Bien des fois, cependant, on a constaté et 
ressenti les inconvénients de la surproduction. Pour 
certaines industries, outre la perte résultant de la 
baisse du prix et de l'emmagasinage d'un stock 
considérable, il peut y avoir des inconvénients tout 
spéciaux, tel est le cas pour les mines qu'on épuise 
par une prodigalité imprévoyante. 

24. La gravité du mal en a fait rechercher les 
remèdes, mais ils sont malaisés sous le régime de la 
libre concurrence, et chaque producteur rejette sur 
l'autre la responsabilité d'un excès, contre lequel il 
dit ne pouvoir se défendre qu'en l'imitant. L'ancien 
régime résolvait la question en supprimant la con- 
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currence elle-même. Pour arriver à que tout pro- 
ducteur puisse vivre de sa profession, et tout maître 
se suffire par son métier, la corporation restreignait 
le nombre des producteurs et tarifait les prix (déclara- 
tion des tisserands de Francfort s/m, 1377). 

25. Depuis quelques années, les inconvénients 
d'une concurrence immodérée devenant trop flagrants, 
on a cherché par des moyens détournés à les enrayer. 
On a organisé dans ce but des coalitions commer- 
ciales de diverses espèces. Il existe en Allemagne, 
Angleterre, Belgique et ailleurs un assez grand 
nombre de syndicats (kartelle) de ce genre. Les uns, 
comme les propriétaires du bassin houiller de la 
Ruhr, limitent par convention le chiffre de la pro- 
duction ; d'autres fixent de même un prix minimum, 
comme les marchands de fer de Haute Silésie; 
d'autres encore, comme le syndicat international des 
rails, joignent à ces conventions une répartition des 
commandes par laquelle chaque groupe a une part 
de proportion fixe et renonce à faire concurrence 
aux autres. Ces tentatives sont ingénieuses, elles 
diffèrent des tentatives d'accaparement et, dans 
leur but avoué, ne veulent que maintenir un prix 
convenable et rémunérateur sans exploiter le marché; 
souvent les syndicats périssent pas le désaccord de 
leurs membres et l'inexécution des engagements 
qu'ils ont pris. Pour être absolument efficace, la 
coalition devrait être sincère, loyale et unanime. 
Elle ne l'est presque jamais ; tantôt il y a des dissi- 
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dents ; tantôt on viole clandestinement les règles ; 
tantôt, enfin, un des producteurs découvrant un 
procédé nouveau, se retire dans l'espoir d'un plus 
gros profit. Cependant ces groupes, devenus nom- 
breux et habilement organisés, ont exercé une action 
très réelle sur les prix. Au point de vue de l'entre- 
prise, ils peuvent avoir de grands avantages, régu- 
lariser la production, mais il y a des dangers à 
prévenir car ils peuvent créer de puissants monopoles 
et engendrer des abus redoutables. Nous aurons à 
y revenir. 

26. Des causes accidentielles peuvent, à un 
moment donné, inonder le marché d'un produit 
spécial et en faire tomber le prix. C'est le cas d'une 
vente en masse de marchandises en liquidation ; une 
offre subite et considérable doit nécessairement pro- 
duire ce résultat. La multiplicité de pareilles ventes 
pourrait être ruineuse. Aussi la loi, qui cependant 
gêne si peu les allures du commerce, a-t-elle défendu 
« les ventes en détail de marchandises neuves à cri 
public, soit aux enchères, soit au rabais, soit à prix 
fixe proclamé, avec ou sans l'assistance d'officiers 
ministériels », excepté dans quelques cas spéciaux 
et notamment celui de vente par autorité de justice. 
Loi belge du 20 mai 1846. 

27. Malgré les causes qui provoquent des pertur- 
bations dans les prix de concurrence, le prix de 
revient n'en reste pas moins le centre normal autour 
duquel ils gravitent. Il est difficile qu'ils se main- 
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tiennent soit au-dessus, soit en-dessous, dune 
manière notable et persistante. En effet, si les prix 
dépassaient le taux normal, de nouveaux capitalistes, 
alléchés par les produits de cette industrie, s'y 
porteraient sans retard ; si, au contraire, les prix 
avaient un niveau inférieur, les bénéfices seraient 
impossibles ; l'offre se contracterait : il y aurait une 
crise, une lutte pour l'existence entre les produc- 
teurs de l'espèce, où les plus faibles failliraient. 
Cette crise est la conséquence inévitable d'une 
surproduction continue. Certes le niveau général 
tend toujours à se rétablir, comme « l'océan, dit 
J. Stuart Mill, tend partout à reprendre son niveau, » 
mais ces crises provoquent des souffrances. La 
longue action des mêmes causes peut amener une 
vraie dépression industrielle, faire sentir longtemps 
ses effets funestes, provoquer des mesures répara- 
trices ou préservatrices que nous ne pouvons étudier 
à cette place. 

§ 4. Prix des choses dont la quantité est limitée, — 

Monopoles. 

28. Les conditions de l'approvisionnement modi- 
fient le jeu des valeurs sur le marché. Les monopoles, 
quelles que soit leur intensité et leur nature, ont une 
forte influence sur les prix. Or il y en a une foule. 
Il y a d'abord le cas, le plus absolu, d'un producteur 
unique disposant seul de la marchandise désirée, Il 
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y a aussi une multitude , de monopoles moins com- 
plets : la faveur accordée à une marque ; le bénéfice 
d'un secret de fabrication ; puis encore l'impossibilité 
matérielle de multiplier indéfiniment l'objet demandé, 
comme les produits du sol, les pierres précieuses, les 
tableaux de maîtres, etc. 

29. Le monopoliste est-il maître du marché ? Pas 
absolument. Sa puissance a une limite dans le désir 
de l'acquéreur. Certes le propriétaire d'un tableau 
de maître a le pouvoir de tenir la dragée haute au 
collectionneur ; mais il y a une mesure à la volonté 
comme aux moyens de celui-ci. D'autre part, sa 
puissance dépend aussi du désir qu'il a lui-même de 
se débarrasser de la chose. Il y a des choses qui, en 
elles-mêmes, sont hors de prix, sans valeur courante, 
et pour lesquelles la fixation d'une valeur est très 
malaisée. Il en est d'autres dont la haute valeur 
temporaire résulte uniquement du fait du monopole, 
comme c'est le cas si un groupe de commerçants 
accapare tous les produits similaires d'un marché. 
Il est des choses pour lesquelles le monopoliste 
pourra se faire payer fort cher ; il en est d'autres 
dont la consommation se passera. 

30. L'influence de la limitation de l'offre n'est 
donc point la même pour tous les objets ; elle dépend 
de l'intensité même des désirs que provoque l'objet. 
C'est ainsi que le déficit dans la production des 
récoltes fait monter le blé à des taux exorbitants par 
la crainte qu'éprouve chacun d'être privé de pain. 



Sans admettre exactemsnt l'échelle de progression 
que King a voulu tracer au xvn e siècle, il est cer- 
tain, cependant, comme le constate Tooke, dans son 
Histoire des prix, que la hausse est bien plus que 
proportionnelle au déficit. C'est ainsi qu'à la suite 
des funestes mesures du gouvernement révolution- 
naire, le sac de blé, au lieu de 50 francs, valait à 
Paris 65 francs, en février 1793 ; en mai 100 francs, 
puis 150. 

31. Comment un producteur, maître de ses prix, 
va-t-il les fixer? — Supposons désormais non le 
détenteur d'un objet rare et précieux, mais un vrai 
producteur désireux par conséquent de vendre son 
produit. Son monopole peut être plus ou moins 
intense : un monopole légal, comme le fut, par 
exemple, celui de l'acier Bessemer ou tout autre 
brevet d'invention; comme 1 édition d'un livre pro- 
tégé contre la contrefaçon; ce; peut être aussi une 
simple faveur de la mode accordée à sa marque. Il 
devra disposer ses prix de façon à ce que le sacrifice 
qu'il demande au public ne soit pas tel qu'il le 
détourne et tue la clientèle. L'épreuve lui sera assez 
aisée. 11 pourra commencer assez haut et abaisser 
progressivement pour juger du prix le plus favo- 
rable. Il n'y a point ici d'ailleurs de règle universelle 
à poser; c'est au coup d'œil de chaque industriel à 
saisir sa mesure. La faveur d'une marque est chose 
.bien capricieuse et changeante, comme la mode et 
l'humeur du public. L'éditeur du livre fera sagement 
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d'amortir son édition sur les premières centaines, 
au coup de feu de là réclame ; il en est de môme 
d'un article nouveau de luxe, car l'intérêt une fois 
détourné et le goût changé, la vente cesse. Et ainsi 
de suite. Les produits solides de consommation per- 
manente, au contraire, n'ont pas besoin de ces trucs 
de comptabilité et s'écoulent. Il n'y a pas de recette 
générale. Parmi ces monopoles, qqi s'élèvent au 
sein de la concurrence, il en est parfois d'ordre 
purement moral, comme la réputation d'honnêteté, 
de perfection d'une marque ou d'une firme. On ne 
peut calculer la portée de monopoles de cette nature. 
En tous cas, les monopoles qui foisonnent à chaque 
pas, sur le marché le plus libre, impressionnent 
d'une manière très sensible l'échelle des prix. Le 
producteur devra toujours tenir compte de la règle 
du juste prix que nous allons indiquer. 

§ 5. Dm juste prix. 

32. La notion du juste prix n'a plus droit de cité 
parmi les économistes. C'est l'élément moral de 
l'échange. Généralement, dans une vente, chacun 
désire faire un marché avantageux; s'il le fait, c'est 
qu'il le juge tel, et que, pour lui, la possession de 
l'objet acquis est préférable à celle de l'objet ou de 
l'argent cédé en échange. Sans cette préférence réci- 
proque les contrats ne se feraient pas. Mais chaque 
contractant a d'ordinaire aussi la volonté de ne faire 
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que les sacrifices nécessaires, môme pour ce qu'il 
désire le plus de posséder. Si donc on lui impose 
des sacrifices exorbitants et qu'il les acquitte de 
bonne foi, il se trouve lésé. 11 est certain, en effet, 
que s'il eût su qu'il pouvait se procurer la chose à 
moins de frais, il l'eût préféré. Il se trouve dans la 
disposition de payer a + n pour avoir la chose, s'il 
le faut, mais de préférer l'avoir si possible au prix 
de a seulement. Si, au contraire, il avait soldé a + n 
en parfaite connaissance de cause, il ne serait plus 
lésé; il ne devrait s'en prendre qu'à lui-même, car : 
scienti et volenti non fit injuria. Le roi de Prusse 
eût volontiers payé le moulin de Sans -Souci au 
décuple de sa valeur. 

33, Mais quand les sacrifices seront-ils exorbitants 
et quand le prix cessera-t-il d'être juste? Tous les 
théologiens exigent que le prix soit juste. Ils sont 
unanimes , et avec raison , mais quel sera le juste 
prix? D'abord le prix légal, s'il y en a un; il y a 
présomption que l'autorité sociale connaît la valeur 
et, au moyen âge, on sait combien la législation 
industrielle veillait à l'honneur des métiers. A défaut 
de taxe légale, il fallait un autre critère et sans 
doute il était plus malaisé à fixer. Mais il y avait 
des règles que nous allons indiquer brièvement et 
qui sauvegardaient la loyauté et l'équité des contrats. 
Schônberg, Janssen et bien d'autres, ont fait r as- 
sortir la haute portée de cette doctrine dans l'éco- 
nomie de cette époque. 



34. Le juste prix vulgaire dépend dans la pensée 
des docteurs, de la commune estimation. C'est elle 
qui détermine le mieux l'égalité qui doit exister 
entre la chose et le prix, c'est à dire entre les deux 
parties. Mais cette estimation n'est point d'une 
précision mathématique. Il y a au justum pretium 
une certaine latitude, à cause même de la difficulté 
de sa détermination. Non est punctualiter déter- 
minatum, sed rnagis in quadam estimatione con- 
sista (S. Thomas d'Aquin, S. Th. 2. 2. q. 77 a. 1). 
Aussi y a-t-il un justum pretium, infimum, médium 
et summum. Une série de circonstances peuvent 
influer sur le prix, et en rendre licite la hausse ou 
la baisse. Les docteurs prévoient plusieurs de ces 
circonstances auxquelles ils prescrivent qu'il faut 
avoir égard dans l'estimation. A défaut de juste prix 
vulgaire, les choses qui sortent de l'estimation 
commune, semblent devoir se taxer par l'apprécia- 
tion des gens compétents, bien que, d'après plu- 
sieurs, il y ait alors liberté de prix. Cette loi du 
juste prix n'a donc rien de tyrannique. Elle se 
borne à maintenir l'égalité dans un contrat fait dans 
l'intérêt de tous. Nous ne pouvons entrer d'ailleurs 
dans la casuistique morale du juste prix. Bornons- 
nous à signaler son principe. Il entrave l'exploita- 
tion du consommateur dans le prix et les abus du 
monopole et protège les transactions honnêtes, bien 
loin de leur nuire. Tous les docteurs, depuis les 
plus anciens, tels que S. Raymond de Pennafort, 
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puis S. Thomas d'Aquin jusqu'aux modernes, comme 
le cardinal de Lugo, Molina, S. Alphonse de Liguori, 
et aux contemporains comme Gury, d'Annibale et 
Jouin, tiennent la même doctrine commune en ne 
variant que sur les applications d'espèces. Les 
monopoles artificiels destinés à rançonner les con- 
sommateurs sont sévèrement interdits. De même, et 
par la même doctrine morale, ils imposent la sin- 
cérité dans le caractère de la marchandise elle-même 
et garantissent la haute loyauté des transactions 
dans les sociétés chrétiennes. 

35. Comment appliquer le juste prix à celui qui, 
seul maître des prix grqce à un monopole quelcon- 
que, peut les fixer à sa guise ; comment l'appliquer 
d'une manière générale à la tarification d'une mar- 
chandise nouvelle sur le marché ? Le producteur et 
les gens compétents devront apprécier les circon- 
stances. Ils devront se régler d'après les éléments 
mêmes qui constituent la valeur; ils pourront 
demander la compensation des frais qu'ils ont faits 
et la rémunération des peines qu'ils se sont données. 
Ce doit être une rémunération convenable, dépen- 
dant de la moyenne des profits dans le même genre 
de travail et des circonstances de temps et de lieu, 
sans rechercher des lucres énormes. Il y a là encore 
une question d'estimation et de modération pratique : 
in quadam estimatione consista. 

36. Le juste prix n'est pas exigé par la loi civile 
moderne. Elle se borne à réprimer la fraude. En 
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droit romain, une constitution de Dioclétien avait 
introduit le principe de la rescission pour lésion 
d'outre-moitié, que le code civil a réduit au cas de 
sept douzièmes et n'admet que pour les seuls immeu- 
bles (art. 1674 du Code civil). En déans ces limites, 
la loi civile ne tient pas compte de la lésion. Mais la 
tolérance de la loi civile n'est point un argument. 
S. Thomas d'Aquin le dit bien expressément à ce 
propos; car tout ce qui n'est pas défendu par elle 
n'est point pour cela honnête. La règle civile, dit 
au xni e siècle Henri Goethals, le docteur solennel, 
fait bien de disposer ainsi pour la stabilité des 
contrats ; mais ce n'est point pour cela permis en 
conscience. Le principe « res tanti valet quanti 
vendi potest » n'est donc qu'une vérité de droit 
positif, nécessaire pour maintenir la foi des con- 
trats, où l'on est censé s'accorder sur une estima- 
tion approximative de l'égalité, en tenant compte 
des circonstances de temps et de lieu. Les juris- 
consultes anciens soutiennent la même thèse qui est 
notamment défendue par Pothier. La loi civile 
elle-même reconnaît d'ailleurs en certains points la 
théorie du juste prix distinct du prix convenu; non 
seulement aux cas de lésion, mais dans les cas, par 
exemple, où le fisc réclame l'expertise d'un bien 
vendu pour faire augmenter ses droits, etc. 

37. Telle est, dans ses grandes lignes, la doc- 
trine du juste prix à laquelle MM. Janssen. En- 
demann et Cusumano ont fait avec raison une large 
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place dans leur histoire des théories économiques. 
On voit qu'elle ne heurte aucun système sur la 
valeur et exclut même son analyse pour s'en tenir 
à l'estimation commune ou à la décision de l'autorité, 
tout en ayant égard aux circonstances, Apage 
ceterum pretii définiliones, dit expressément d' Anni- 
bale. Il n'y a dans la doctrine du juste prix, telle 
que l'exposent les théologiens, rien qui puisse 
heurter les données de la science économique. Le 
P. Costa Rosetti s'est appliqué à le démontrer 
dans ses Grundlagen der National Oekonomie( 1888). 
38. L'honnêteté ne défend pas seulement de 
tromper sur le prix, elle défend aussi, évidemment, 
de tromper sur la qualité de la marchandise. La 
contrefaçon, les falsifications sont aussi contraires 
à la loyauté commerciale, quoique la pratique s'en 
soit répandue d'une façon déplorable dans tout le 
commerce, et même d'une manière particulièrement 
nuisible dans celui des denrées alimentaires. Ici 
encore, le moyen âge prenait un soin attentif de 
l'observation de la justice et de l'équité dans les 
contrats. Donner pour une denrée ce qui n'en est 
pas, pour une matière pure ce qui est mélangé, est 
une tromperie souvent coupable, bien qu'excusable 
dans certains cas, qui se pratique chaque jour et 
que les lois ont la plus grande peine à réprimer. 
Le code civil Napoléon aux art. 1641 et suiv., par 
la théorie de la garantie des vices cachés et l'action 
redhibitoire, la loi du 23 août 1885 spéciale aux 
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vices redhibitoires des animaux domestiques, la loi 
du 29 décembre 1887 sur les ventes d'engrais etc., 
le Code pénal de 1867 aux art. 454 et suiv., 498 
et suiv. , telles sont les principales mesures de la 
législation belge ; mais elles sont loin de prévenir 
ou de réprimer tout le mal. Les plaintes sont fré- 
quentes et justifiées et on entend réclamer sans cesse 
des répressions nouvelles. Le gouvernement a tra- 
vaillé à ce qu'on applique avec sévérité le texte 
légal du Code pénal; les particuliers se sont or- 
ganisés de même en syndicats poir se protéger 
contre la fraude, spécialement à la campagne, en ce 
qui concerne les engrais artificiels ; on a créé des 
laboratoires agricoles pour constater les dosages. 
Toutes ces mesures sont excellentes, mais la trom- 
perie est partout. Nous ne disons pas que toute 
vente d'une marchandise non pure ou parfaite soit 
coupable; ce serait exagéré. "La coutume du marché 
peut être telle que le prix courant soit réglé sur le 
mélange et que le vendeur ne puisse livrer du pur 
«ans subir un préjudice. Il peut en être ainsi ; cela 
dépend des marchés. L'acheteur, en ce cas, sait fort 
bien que ce qu'il achète n'est pas pur. Il n'y a donc 
pas de tromperie, à condition que le mélange ne 
soit pas nuisible. Il est évident d'ailleurs qu'une 
altération nuisible au consommateur est toujours 
inexcusable, comme c'est souvent le cas en matière 
alimentaire. Mais souvent aussi, on trompe vraiment 
et sans excuses; on vend, sans crainte, des choses 
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fausses, recherchant ainsi des bénéfices illicites. Il 
faut à ce propos proclamer la morale des affaires et 
des échanges, trop souvent sacrifiée à la cupidité et 
au désir de faire une rapide fortune, élevée, selon 
le mot du cardinal Pie, sur les ruines de la probité 
et sur celles de la religion. 

39. M. de Laveleye rend impartialement hom- 
mage à la doctrine des moralistes. * Les écono- 
mistes modernes, dit-il, n'admettent pas la notion 
du juste prix. D'après eux, le prix accepté par les 
deux parties est toujours juste. C'est qu'ils font 
dériver le droit de la convention, tandis que, en 
réalité, la convention doit se conformer au droit. 
De ce dernier principe découlent ces maximes de la 
probité pratique acceptées par les marchands hon- 
nêtes : il faut toujours donner à chacun pour son 
argent et ne jamais tromper sur la qualité de la 
marchandise. » 

40. Dans ce qui précède, nous n'avons fait que 
tracer, d'une manière générale, les strictes règles de 
la justice dans l'échange, dont la violation entraî- 
nerait le devoir de restitution. Il est clair que la 
charité peut souvent conseiller et même imposer de 
renoncer à la rigueur du summum jus, en matière 
de prix comme en toute autre. Il est nécessaire île 
signaler ici la loi de la charité, mais il est impossible 
d'en énumérer les applications innombrables. 

41. La fixation du prix se présente dans des con- 
ditions toutes spéciales en ce qui concerne la rému- 
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nération du travail. Dans l'encyclique du 15 mai 
1891, SS. Léon XIII a, de façon décisive, tranché 
la controverse dont nous avons ailleurs exposé les 
éléments. « Assurément, dit-il d'abord, pour fixer la 
juste mesure du salaire, (ut mercedis statuatur et 
exquitate modus), il y a de nombreux points de vue 
à considérer. » D'une manière générale, que le riche 
et le patron se souviennent qu'exploiter la pauvreté 
et Tindigence sont choses que réprouvent également 
les lois divines et humaines; on ne peut frustrer 
quelqu'un du prix de son labeur ; il faut s'interdire 
toute violence, fraude, manœuvre usuraire. Puis 
ailleurs le Pape aborde spécialement la fixation du 
salaire, salarii modus. Le salaire librement consenti 
n*est pas toujours suffisant. Le travail n'est pas 
seulement personnel, ce qui permettrait à l'ouvrier 
de réduire à son gré son salaire, mais nécessaire 
parce que l'homme a besoin du fruit de son travail 
pour conserver son existence, ce qui est un devoir 
auquel il ne peut se soustraire. Or le pauvre ne se 
procure le nécessaire que par le salaire de son tra- 
vail. Quelles que soient donc les conventions, «il est 
une loi de justice naturelle plus élevée et plus 
ancienne à savoir que le salaire ne doit pas être 
insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et hon- 
nête. » 
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CHAPITRE II. — Le mécanisme des échanges. — 

La monnaie. 
§ 1. Les formes primitives de réchange. 

42. L'échange existe dans les sociétés peu com- 
pliquées, mais son mécanisme n'est pas le même 
partout. Sa forme première est l'échange simple : 
le troc. Chacun cherche à se procurer ce qui lui est 
nécessaire en compensation de ce qu'il apporte. 
C'est souvent difficile à trouver. Aussi cherche-t-on 
à réserver ses opérations pour les jours de nom- 
breuses réunions, de marché. « Règle générale, 
dit Livingstone, en parlant des indigènes du Congo, 
ils aiment mieux vendre au marché... Jour de 
marché ! Quelle scène active. Les marchands de 
poissons courent çà et là portant des brochettes de 
petits silures fumés... qu'ils échangent pour des 
racines de manioc... des pommes de terre ou pour 
des bananes, du sel, etc. Ils sont tous empressés de 
troquer. . . et chacun se débat. . . Une masse de denrées 
et d'articles de ménage ou de toilette sont troqués 
les uns contre les autres à plusieurs reprises... Il y 
a là des gens qui viennent de loin ! » Voilà le 
système primitif. 

43. Le troc a bien des inconvénients pratiques 
qu'on a souvent indiqués et qui résultent de ce 
tableau. Il y a le défaut de coïncidence dans le 
désir des personnes qui échangent; celui qui offre 
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du blé n'a pas toujours besoin du produit de celui 
qui en désire; comment s'entendre ? Puis la mesure 
commune est malaisée à trouver; comment faire la 
proportion des objets échangés, et, si Ton y arrive, 
pourra-t-on toujours les diviser aisément ? Ce sont 
de grosses difficultés; et on comprend qu'il faille la 
foule des offrants d'un marché pour faire cela avec 
avantage. Mais cela ne peut pas suffire longtemps 
aux besoins des transactions. 

44. Pour éviter ces difficultés, presque tous les 
peuples recourent à un intermédiaire des échanges. 
Cet intermédiaire dont la forme est très variable 
remplit différentes fonctions. Il sert non seulement 
de médium, mais aussi de commune mesure aux 
valeurs échangées. Il sert aussi à permettre l'em- 
magasinage de la richesse. C'est tout à la fois, 
l'intermédiaire des échanges, le commun dénomina- 
teur des valeurs échangées et l'accumulateur de la 
richesse. 

45. La forme de ces intermédiaires est très diffé- 
rente. Elle dépend de chaque état social. Il faut, en 
effet, pour remplir ce rôle, trouver une marchandise 
que tout le monde accepte aisément, qu'on connaisse 
et apprécie de même, qui ait une valeur suffisante 
pour garantir chacun contre des dépréciations 
rapides et considérables. Chaque groupe social 
choisit instinctivement une marchandise appropriée 
à sa situation. La plupart des pays ont un intermé- 
diaire, même lorsqu'ils usent encore largement du 
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troc. C'est ainsi qu'on signale les peaux et les 
fourrures en Amérique, souvent des coquillages, 
surtout des espèces spéciales et rares, comme chez 
les Peaux- Rouges et en Afrique, au xvi e siècle au 
Congo, où, depuis le contact des Européens, les 
verroteries les ont remplacés, etc. Beaucoup de 
peuples pasteurs calculaient en têtes de bétail;' il 
nous en est resté plus d'une trace, notamment dans 
le mot latin pecunia, souvenir de l'ancien système 
d'échange de troupeaux. François Lenormant, dans 
son savant ouvrage sur La monnaie dans l 'antiquité, 
donne de curieux détails sur les évaluations en 
bétail chez les peuples primitifs, surtout chez ceux 
de la race aryenne, comme sur toute l'histoire des 
échanges anciens. Ces intermédiaires ne sont point 
encore de la monnaie. Ils n'en sont que le germe. 
Souvent môme, l'étalon, si étalon il y a, n'est pas 
unique, et divers articles de toilette, la poudre, les 
armes circulent simultanément. Tout cela n'a 
d'ailleurs aucun caractère officiel. 

46. Les intermédiaires métalliques se montrent 
d'assez bonne heure. Dans beaucoup de pays on 
reconnut les qualités des métaux q îi les désignent 
à cet usage. Ces qualités ne sont pas égales chez 
tous les métaux, mais telles cependant que leur 
usage est presque universel. Ces qualités, cent fois 
indiquées, sont réunies par Stanley Jevotis en sept 
principales : utilité et valeur intrinsèque sans laquelle 
on n'accepterait rien comme garantie d'échange; 



facilité de transport -, indestructibilité ; homogénéité ; 
divisibilité ; stabilité de valeur ; caractères aisément 
reconûaissables Tous les métaux sont loin de 
réunir également toutes ces qualités ; mais le cuivre, 
l'or et l'argent les réunissent le mieux; ces deux 
derniers y joignent l'avantage d'emmagasiner une 
haute valeur sous un petit volume. Tous ces avan- 
tages font de l'or et de l'argent, selon l'expression 
de Turgot, les monnaies naturelles des sociétés 
compliquées. 

Les premiers intermédiaires métalliques, comme 
l'observe très bien Lenormant, ne sont pas encore 
de la monnaie proprement dite. Ils circulent d'abord 
sous forme de lingots, pesés à chaque transaction ; 
c'est la vente per aes et libram. C'est ainsi que nous 
trouvons Youten de cuivre de l'antique Egypte, Vaes 
rude de l'Italie primitive, et enfin les anneaux d'or 
chez plusieurs peuples. 

§ 2. Nature de la monnaie. 

47. Les Grecs, en la personne de Phidon d'Argos 
(8 me ou 9 me siècle avant J.-C), et les Lydiens, en 
celle du roi Gygès (7 me siècle) se disputent l'honneur 
de la première vraie monnaie. Le trait de génie qui 
créa la monnaie, fut la garantie officielle du poids 
et du titre par l'empreinte, qui délivra des embarras 
de continuels mesurages et détermina le cours légal. 
Certes ily aloin des anciennes monnaies poinçonnées, 
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à la perfection de nos modules actuels que l'em-, 
preinte couvre tout entiers. Mais le principe demeure 
et il ne peut être question de pénétrer ici dans 
l'histoire, plus numismatique qu'économique, des 
types monétaires. 

48. Ce qui caractérise essentiellement la monnaie 
proprement dite, c'est la garantie officielle du titre 
et son cours légal dans le pays. 

Il y a, au sujet de la nature économique de la 
monnaie, certaines remarques essentielles qu'il faut 
mettre immédiatement en lumière. 

49. a) La monnaie est marchandise. Le caractère 
de monnaie imprimé aux intermédiaires d'échange 
n'altère pas la nature de ceux-ci. Ce ne sont toujours 
que des marchandises, jouant dans l'économie de la 
circulation un rôle particulier que nous avons dé- 
terminé. Ce rôle, leur ouvrant un emploi consi- 
dérable, leur donnant un grand surcroît d'usage, 
augmente leur valeur, mais ne la crée point. La 
monnaie est toujours une marchandise, et la raison 
d'être du service qu'elle rend, se trouve dans sa 
valeur commerciale. Celle-ci dépend d'une foule de 
causes, comme toutes les valeurs, mais non du 
gouvernement. Celui-ci m peut créer une valeur et, 
sauf des cas exceptionnels que nous examinerons, ne 
peut pas non plus donner à la monnaie une valeur 
artificielle. Il en résulte que la valeur de la monnaie 
est variable, comme toute valeur. 

50. b) La monnaie est une mesure. Une mesure 

3 
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variable n'est certes pas un idéal ; une bonne mesure 
doit être fixe ; mais on ne peut mesurer une chose 
que par une autre de même nature. Il faut mesurer 
une longueur par une longueur* et une valeur par 
une valeur ; or, il n'y a pas de valeur fixe, c'est la 
quadrature du cercle. On prend donc celle qui 
présente le plus d'avantages et on tâche qu'elle soit 
aussi fixe que possible. 

51. c) Monnaie ri est pas richesse. La monnaie, 
bien qu'ayant une valeur par elle-même, n'est 
cependant pas capable de satisfaire à tous les 
besoins de l'homme. Son usage, bien qu'important, 
est limité. Elle n'a de valeur que par cet usage et, 
loin de remplacer les autres biens, sert surtout à 
les acquérir. Aussi, s'il est très important pour un 
particulier d'avoir beaucoup de monnaie, ce lest 
bien moins pour un Etat, dès que la quantité qu'il 
possède suffît à ses transactions. S'il en a trop, le 
métal se déprécie, et voilà tout. N'avoir que de la 
monnaie ne vaudrait pas mieux que de n'avoir que 
du poivre ou des fourrures. Cela n'empêcherait pas 
de périr. On a rappelé souvent à ce propos, et avec 
justesse, la fable du roi Midas qui transformait en 
or tout ce qu'il touchait, même ses aliments, et qui 
mourait de faim. Cette erreur, qui paraît bien claire, 
a cependant longtemps servi de base à la politique 
économique des nations. Montesquieu a fort bien 
montré que l'Espagne a perdu, par cette erreur, 
une grande partie des avantages provenant des 
mines coloniales au xvi e siècle. 
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52. d) La monnaie ri est pas une marchandise 
comme les autres. Il n'y a aucun avantage pour un 
Etat à posséder de la monnaie en quantité indéfinie. 
Mais il importé beaucoup qu'il y en ait assez pour 
les besoins des transactions. Cette proportion n'est 
pas la même partout. Les pays qui font le plus 
d'échanges ne sont pas ceux qui emploient le plus 
de monnaie ; cela dépend de 4a rapidité avec laquelle 
l'argent lui-même circule. Une pièce qui circule 
rapidement se multiplie, selon la comparaison d'un 
ancien économiste italien, Bandini, comme une 
pièce à laquelle on imprime un fort mouvement 
giratoire trace une sorte de cercle métallique. 
L'Angleterre a une circulation très rapide et rela- 
tivement peu de monnaie. L'usage du crédit est très 
important à ce point de vue. Sous l'ancien régime, 
la monnaie devrait être plus abondante relativement 
qu'aujourd'hui et on pouvait craindre davantage les 
insuffisances monétaires ; c'est ce qui explique dans 
certaine mesure le système mercantile dont nous 
parlerons plus loin. L'exportation du numéraire a 
encore parfois ses inconvénients. Nous y reviendrons. 

§ 3. La monnaie et la loi. 

53. Le droit de monnayage a toujours été con- 
sidéré comme un droit souverain ; c'est un attribut 
de la puissance publique qui seule peut garantir 
efficacement l'authenticité de la monnaie et lui 
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donner cours légal. L'autorité y imprime sa marque 
par l'empreinte dont la contrefaçon est punie des 
peines les plus graves. C est le pouvoir qui détermine 
le système économique et la forme monétaire. C'est 
sous sa haute surveillance, et généralement dans ses 
ateliers, que s'en font la frappe et rémission. 

54. Le pouvoir n'est cependant point le maître de 
la monnaie, son créateur. La valeur de la monnaie 
est antérieure à l'action de l'Etat ; elle existe par 
elle-même. Il ne peut dépendre de la loi d'attribuer 
une valeur fictive aux pièces de monnaie, ni de 
surfaire leur cours. La monnaie n'est qu'une mar- 
chandise et subit comme telle la loi générale des 
valeurs. Sans doute, un métal monnayé vaut plus 
que ce même métal simple, car la frappe même lui 
donne une utilité de plus; un métal employé comme 
monnaie acquiert aussi, même en lingot, un surcroît 
de valeur parce que le fait de cet emploi augmente 
la demande; mais la loi ne peut artificiellement 
dépasser le taux naturel. Le prix des choses se 
règle toujours d'après la valeur réelle de la monnaie, 
et non d'après sa valeur nominale. Cette théorie 
générale, qui n'est plus guère contestée, donne lieu 
à quelques remarques historiques et à des excep- 
tions aussi importantes que curieuses. 

55. Au moyen-âge, plusieurs princes abusèrent 
de leur pouvoir pour diminuer le titre de la monnaie. 
La vraie théorie n'en était point encore bien dégagée, 
et l'habitude des gouvernements de bénéficier sur les 
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émissions était fort générale. Saint Louis IX, roi 
de France, avait donné à son pays de loyales 
monnaies que ses successeurs ont altérées. Philippe 
le Bel a gardé, sous ce rapport, le plus fâcheux 
renom. Cette funeste erreur était alors très répandue. 
C'est en vain que l'expérience démontrait l'inanité 
de ces mesures et que le prix des choses s'obstinait 
à monter, en dépit des ordonnances, au niveau de 
la valeur réelle. Au xiv e siècle commence à s'ex- 
primer nettement la vraie théorie monétaire, dans 
les écrits de Nicole Oresme et de ses contemporains ; 
on comprend que la valeur de la monnaie n'est point 
créée par la loi, mais seulement attestée par elle 
dans son titre et son authenticité. Dans les temps 
modernes, le gouvernement révolutionnaire français 
essaya de nouveau la monnaie artificielle en créant 
les assignats et provoqua la plus effroyable crise de 
circulation dont l'histoire ait souvenir. Divers gou- 
vernements ont usé du même procédé en créant du 
papier-monnaie dont nous parlerons plus loin. 

56. Il est cependant des restrictions à signaler à 
l'absolutisme du principe de la monnaie-marchandise. 
D'abord il y a toujours une légère tolérance dans le 
titre. Le public accepte cette tolérance comme com- 
pensation môme des avantages que donnent l'em- 
preinte et la frappe. Deux exceptions plus considé- 
rables concernent les pièces de billon et le papier- 
monnaie. 

57. Il y a d'abord, dans le système monétaire, la 
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monnaie proprement dite, vraie mesure officielle des 
valeurs, ayant toutes les qualités et les fonctions 
indiquées plus haut; c'est la monnaie vraie ou 
monnaie-étalon. Mais il y a des transactions jour- 
nalières, peu considérables, pour lesquelles on met 
communément en circulation des intermédiaires 
plus commodes, mais économiquement moins parfaits ; 
c'est la monnaie d'appoint ou de billon, la monnaie 
divisionnaire. Celle-ci ne sert qu'aux menus paie- 
ments, et n'a pas cours forcé absolu ; elle a d'ailleurs 
une grande utilité pratique qui ajoute à sa valeur et 
la fait aisément accepter en détail . Aussi le gouver- 
nement l'émet-il à un titre inférieur, à une valeur 
nominale supérieure à sa valeur réelle, ce qui lui 
permet de faire des bénéfices sur l'émission. C'est 
le cas des pièces de cuivre, de nickel, etc. 

58. Le papier-monnaie constitue une autre et 
plus grave exception au principe. Nous l'examinerons 
plus tard à propos du cours forcé des billets de 
banque. 

59. Quelle est la portée de la garantie officielle 
du gouvernement? C'est là une question juridique 
dont on a récemment dû préciser les termes. Il 
semble que, en général, le pouvoir ne garantisse 
que l'authenticité et le titre de la pièce. Il ne peut 
garantir sa valeur, puisque celle-ci est essentielle- 
ment changeante, mais seulement sa conformité 
matérielle avec le type légal, 

Cependant, on ne pourrait légitimement étendre 
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ce principe au billon. On serait mal venu à réclamer 
de l'Etat qui la frappe, une garantie parce que la 
monnaie étalon, pure et vraie, perd de sa puissance 
d'achat ; il serait, au contraire, très naturel de lui 
réclamer le remboursement de pièces qu il émet à 
un titre notoirement inférieur et leur échange contre 
leur équivalent nominal en monnaie étalon. 

60. Nous avons signalé parmi les caractères 
essentiels de la monnaie le cours légal. Les offres 
de paiement peuvent se faire valablement en monnaie 
légale même aux administrations publiques. Elle a, 
en principe, force libératoire absolue. Le cours des 
monnaies d'appoint, à cause de leur caractère même, 
est naturellement moins étendu. 

§ 4. La Valeur de la monnaie et le prix des choses. 

61. La valeur de la monnaie est variable, car le 
métal n'est pas doué de fixité et subit la loi de l'offre 
et de la demande. La monnaie a donc une influence 
sur les prix, puisque le prix n'est que l'expression 
de la valeur en monnaie. Mais comment va se définir 
l'influence du stock monétaire sur le prix ? Il faut 
considérer à la fois les deux éléments d'offre et de 
demande. Or, ces deux éléments impliquent dans 
l'espèce trois considérations : le chiffre du numéraire 
lui-même; la quantité de transactions à accomplir, 
c'est à dire le besoin d'intermédiaires d'échanges, 
et, enfin, la promptitude avec laquelle les monnaies 
circulent* 
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62. Cette dernière considération a une importance 
qu'on a souvent méconnue ; elle influe notablement 
sur le rôle des métaux monétaires et sur leur valeur. 
Il faut tenir compte des habitudes commerciales du 
marché ; ce sont elles, nous l'avons déjà dit, qui 
déterminent le stock nécessaire à chaque pays, et 
ainsi, par l'intensité de la demande, la valeur de la 
monnaie. La transformation des habitudes commer- 
ciales tient peut-être plus de place qu'on ne le croit 
communément dans certains phénomènes, en appa- 
rence purement métalliques, de hausse ou de baisse 
des prix. 

63. Les phénomènes de hausse considérable se 
sont produits en quelques circonstances célèbres. 
M, E. Belot a étudié La révolution économique et 
monétaire qui eut lieu à Rome au milieu du ni 6 siècle 
avant l'ère chrétienne, après les premières guerres 
puniques, et qui fit monter tous les prix dans la 
proportion de 1 : 10. Il y eut de même une trans- 
formation des prix au xvi e siècle après la décou- 
verte des mines du Nouveau-Monde. Dans les deux 
cas, les effets d'une grande abondance métallique 
provoquent une hausse considérable des prix. 

64. Les phénomènes de contraction monétaire 
provoquent une baisse générale des prix. Le célèbre 
économiste Tooke, dans son History of priées, en 
donne des exemples, notamment pour la crise des 
années 1819 et suivantes, où la baisse atteignit 
jusqu'à 30 p. c, bien que tout le monde ne soit pas 
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d'accord sur l'origine monétaire et les causes de 
cette crise. Plusieurs écrivains très compétents 
attribuent à la contraction monétaire résultant de 
la suspension du monnayage d'argent et d'une 
insuffisance de l'or, les difficultés de la situation 
actuelle et la baisse des prix. En Belgique M. Al- 
lard y a consacré plusieurs travaux remarqués. Il 
est certain qu'il y a d'autres causes de dépression, 
mais on peut admettre cependant que la contraction 
n'est pas sans influence sur les phénomènes de 
baisse que nous constatons aujourd'hui. 

Il ne peut être question d'attribuer à des phéno- 
mènes métalliques toutes les oscillations des prix. 
Il est clair que, s'il en était ainsi, la proportion de 
hausse ou de baisse serait la même sur tous les 
articles. La valeur des marchandises elles-mêmes 
varie beaucoup aussi par suite des transformations 
industrielles. Il faut donc se garder d'exagérer la 
portée des phénomènes monétaires, sans cependant 
les contester. Les recherches faites sur ce point» à 
propos de la crise industrielle ouverte en 1873, 
présentent un grand intérêt. Il importe de signaler 
les travaux de deux commissions anglaises érigées 
en vue de ces recherches, l'une en 1885 dite On De- 
pression of Trade and Industry, l'autre en 1886 
dite On Gold and Silver. Leurs rapports ont été 
souvent invoqués, et une polémique très vive et très 
nourrie, suscitée à ce sujet, embrasse toute la ques- 
tion des prix et de la réforme monétaire. 
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65. Il importe de remarquer que le prix se règle 
sur la valeur de la monnaie-étalon et non de la 
monnaie d'appoint/ dont la circulation est limitée. 
L'influence du stock métallique ne se manifeste 
complètement d'ailleurs, même pour l'étalon, que 
quand il y a frappe illimitée du meta) . 

Cette influence est d'ailleurs fort altérée, nous 
l'avons dit, par les habitudes du crédit et la dimi- 
nution dans l'emploi des espèces. La théorie de la 
quantité en a été singulièrement modifiée, sans qu'on 
puisse en nier la réalité. 

66. Contraction et inflation du numéraire, pro- 
duisant de fortes variations dans les prix, ont pour 
la société- de graves inconvénients. Les relations 
économiques en sont affectées, les calculs troublés. 
Sans doute, l'équilibre des prix tend toujours à se 
rétablir, mais ce n'est jamais sans de sérieux 
malaises, et avec une lenteur qu'expliquent et les 
habitudes prises et les engagements à longs termes. 
Il importe donc de constituer le système monétaire 
de façon à empêcher autant que possible les varia- 
tions trop fortes et trop brusques. 

67. A prendre l'histoire métallique et celle des 
prix depuis ses origines, on trouve de très grandes 
variations qui d'ailleurs résultent à la fois de causes 
métalliques, industrielles, etc. diverses et multi- 
ples. La statistique des prix est fort complexe à faire 
et à interpréter. Elle l'est marne pour les temps les 
plus récents, malgré l'abondance des faits. M. Soet- 
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béer, dans ses Materialien (2 e éd. 1886), consacre 
un chapitre important à en discuter la méthode, et 
le système dit des Index Numbers institués par 
Jevons en 1863. Ce serait faire de la statistique, 
de développer ici ces données, que nous ne pouvons 
que signaler. On comprend, à plus forte raison, la 
difficulté d'apprécier les prix des siècles antérieurs 
où les données sont peu nombreuses. La valeur, ce 
qu'on appelle le pouvoir, la puissance d'achat des 
métaux a diminué dans des proportions notables et 
d'une façon continue. Il est difficile de préciser cette 
valeur aux diverses époques de l'histoire. Ces 
données ont le plus haut intérêt au point de vue de 
la comparaison économique du bien-être aux diverses 
époques, mais sont nécessairement approximatives. 
Plusieurs auteurs ont tenté de dresser la table 
historique du pouvoir des monnaies. Pour résoudre 
ce problème, à une époque et dans un pays déter- 
miné, il faut établir d'abord la valeur intrinsèque des 
monnaies de l'époque, c'est à dire leur taille au 
marc, la quantité de métal fin qu'elles contenaient. 
Cela fait, on arrive à constituer leur équivalent 
matériel. Reste à déterminer leur puissance d'achat. 
Or, pour y arriver, il faut comparer l'estimation des 
principaux objets de consommation, le prix des 
denrées et celui des journées de travail, tenant 
compte ainsi des divers éléments qui influent sur le 
prix. Cette double estimation est fort difficile. Les 
mêmes noms de monnaies cachent à diverses époques 
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des sommes très différentes, comme le prouvent 
pour la France les savants calculs de Le Blant et 
de N. de Wailly sur les variations de la livre de 
compte. L'appréciation du pouvoir d'achat n'est pas 
moins compliquée. Plusieurs écrivains y ont apporté 
d'importants éléments : Léop. Delisle, Guérard et 
Leber en France, Tooke et Thorold Rogers en 
Angleterre, Soetbeer et Lamprecht en Allemagne, 
etc. Leurs tables de prix sont d'un très précieux 
secours. 

Dans son classique Essai sur l'appréciation de la 
fortune privée au moyen âge relativement aux 
variations des valeurs monétaires et du pouvoir 
commercial de l'argent, C. Leber dresse le tableau 
de ce pouvoir depuis le vm e siècle jusqu'au xix e . 
Prenant pour unité ou pair de valeur celle de son 
époque (1820-1841), il établit les proportions sui- 
vantes : vm e siècle = 11, ix e = 8, x e à xm e = ?, 
xm e à xvi e — 6, 1525 - 4, 1550 - 3, 1575 à 
1789 — i 2. Ce calcul est souvent admis, bien qu'il 
diffère sensiblement de celui de Guérard pour les 
premiers siècles. Il faut remarquer d'ailleurs que 
cette échelle n'est vraie que pour estimer les petits 
revenus, c'est à dire par rapport aux objets de 
consommation ordinaire. Leber fait observer lui- 
même que les objets de luxe étaient relativement 
bien plus coûteux. 

68. On remarque la grande dépréciation indiquée 
au xvi e siècle et dont nous avons déjà signalé la 
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cause. Un phénomène analogue s'est produit en 
notre siècle par la découverte des mines de Californie 
et d'Australie et la découverte de systèmes plus 
parfaits d'extraction et de traitement du minerai ; 
mais les besoins de la circulation ont empêché une 
dépréciation trop radicale. La production des 
métaux précieux, dans son ensemble, a été sans 
cesse en augmentant, bien qu'il y ait eu entre eu;t 
de grandes inégalités. 

MM. Stirling et Levasseur ont étudié avec soin 
l'influence des mines sur les prix. 

69. De même que les métaux peuvent varier dans 
leur puissance d'achat vis à vis des autres marchan- 
dises, il est clair qu'ils peuvent aussi varier de 
valeur relative. L'or et l'argent, par exemple, n'ont 
pas été toujours dans les mêmes proportions, ce qui 
est une des difficultés du système monétaire. Pendant 
le moyen âge ce rapport flotta entre 10 1/2 et 12 
d'après les recherches de Broch, Soetbeer et autres ; 
au xvi e , après la découverte des mines de Potosi et 
du procédé nouveau d'amalgamation à froid, il 
commence à tomber; au début du xvn e siècle, il 
dépasse 12 et tombe, avant la fin du siècle, à 15. 
Pendant le xvin e siècle, il reste à ce niveau : à la 
fin du siècle il est à 15.42. La baisse relative de 
l'argent fut arrêtée après 1848 par la découverte 
des gisements aurifères de Californie, mais celles 
des mines d'argent des mêmes é régions le fît retomber. 
En 1866 il était à 15.41. Puis survient la démoné- 
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tisation de l'argent en Allemagne; la moyenne 
tomba, en 1871-75 à 15.97, en 1876-80 à 17.81, 
en 1880-85 à 18.68 par la production constante de 
l'argent et sa démonétisation progressive. On le 
voit, la variation ne porte pas seulement sur les 
métaux en général; ils ne sont point solidaires et 
leurs variations relatives sont un des grands embarras 
pratiques du régime monétaire. 

§ 8. Loi de Gresham. 

70. On connaît sous cette désignation un théorème 
dont Macleod a fait honneur à sir Thomas Gresham, 
banquier d'Elisabeth d'Angleterre, et qui a conservé 
son nom. Cette loi est résumée par S. Jevons en ces 
termes : La mauvaise monnaie chasse la bonne; la 
bonne ne peut chasser la mauvaise. Voici la véritable 
portée : Quand il y a simultanément en circulation 
une monnaie forte et une monnaie faible, de même 
valeur nominale, la forte disparaît bientôt. En effet, 
la masse du public distingue mal les menues diffé- 
rences de frappe, tandis que ceux qui font le com- 
merce de métaux précieux s'en aperçoivent et en 
profitent pour fondre et vendre la monnaie forte en 
bénéficiant de la différence. 

71. Ce qui est vrai de deux espèces de monnaies 
de même métal est vrai aussi de deux métaux 
circulant simultanément. Le métal de prime aura 
toujours une tendance à sortir de la circulation et à 



— 47 — 

être remplacé par le métal déprécié. Ainsi, comme 
le disait un argentier du xiv 6 siècle, bien avant 
Gresham, tantôt V argent mange Vor, tantôt For 
mange £ argent, quand ils ne sont pas ajustés. Nous 
allons voir le rôle que joue cette loi dans la consti- 
tution du système monétaire. 

§ 6. Constitution du système monétaire. 

72. Quel but le pouvoir public doit-il se proposer 
dans la constitution du système ? Il y a bien des 
considérations à envisager. A prendre un Etat isolé, 
la préoccupation unique serait de faire une monnaie 
loyale aussi fixe que possible. La fixité serait le 
problème principal à réaliser. 

Mais tout Etat est en relations commerciales avec 
d'autres peuples. Il faut avoir égard à ces nécessités 
d'échange international. 

Il faut donc envisager séparément ces deux faces 
de la question. 

73. L'unification de la monnaie serait, au point 
de vue commercial, un incontestable avantage. 
L'extension du marché international et les compli- 
cations du change en augmentent l'importance. Elle 
supposerait chez toutes les nations l'adoption du 
même étalon et celle des mêmes mesures. A plu- 
sieurs reprises déjà, des conférences internationales 
se sont réunies dans le but d'arriver à une solution 
commune. Jusqu'icHes nations non seulement n'ont 
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songe à exclure un des métaux nobles de la circu- 
lation : mais les iLOiiométallistes n'en veulent qu'un 
comme étalon, mesure officielle des valeurs, tandis 
que l'autre métal figure comme monnaie d'appoint 
et n'a qu'une force libératoire limitée. Les bimé- 
tallistes veulent constituer la monnaie-étalon des 
deux métaux, suivant une base de frappe propor- 
tionnelle établie par la loi, par exemple, le rapport 
de 1 : 15 1/2 entre l'or et l'argent. Dans ce dernier 
système la frappe des doux métaux est libre et 
illimitée ; dans le premier, au contraire, elle ne l'est 
que pour l'étalon, elle est restreinte par le gouver- 
nement pour la monnaie d'appoint, comme pour le 
billon, dont l'émission dépend des circonstances. 

70. Voilà le principe des deux systèmes : quels 
sont leurs arguments et leur valeur ? N'oublions pas 
que le but à poursuivre est d'assurer une monnaie 
commode, suffisante, et dont la valeur ait le plus 
possible de stabilité approximative; mais en faisant 
cependant le moins de sacrifices possible pour y 
arriver. Cela dit, exposons l'état des débats. 

17'. Les monométallistes invoquent d'abord les 
considérations suivantes : 

a) L'étalon doit naturellement être unique, donc 
l'or et l'argent, différant de valeur entre eux, ne 
peuvent remplir simultanément cet office. Il est 
absurde de prendre à la fois deux mesures diffé- 
rentes ; qu'on prenne l'autre métal comme monnaie 
d'appoint, soit, mais non comme étalon. Les bimé- 
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tallistes qui veulent fixer un rapport légal des 
métaux font chose plus absurde encore, car on ne 
fixe pas une valeur, 

b) Si on admet deux métaux étalons, on arrive, 
en fait, à peu près à 1 étalon alternatif; car, en 
vertu de la loi de Gresham, la monnaie de prime 
sera chassée par le métal déprécié qui circulera 
seul. Perte sèche. 

c) Si on admet deux étalons, les prix subiront des 
alternatives considérables par suite des oscillations 
de tous les deux. 

78. Les bimétallistes répondent énergiquement. 

c) La circulation simultanée des métaux est basée 
sur un rapport légal qui est généralement de 1 (or): 
15 1/2 (argent) depuis la refonte faite par le ministre 
français de Calonne, en 1786 C'est là une base de 
frappe. Cela ne veut pas dire que ce rapport soit 
réel, mais uniquement qu'on frappe sur ce pied. 
Quand même ce rapport deviendrait fictif, les deux 
métaux circuleraient encore tous deux, tant que le 
métal de prime en lingot ne vaudrait pas plus que 
ne vaut l'autre à l'état monna/é. De plus, l'habitude 
maintiendrait aussi le métal de prime au moins par- 
tiellement en circulation. 

b) Le bimétallisme ne donne pas deux mesures, 
mais une mesure composite, double, d'or et d'argent, 
une sorte d'électrum, sur lequel se règlent les prix. 

c) Le bimétallisme ne cause pas tant de pertes 
quon le prétend sur le stock métallique, et d'ailleurs 
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cet inconvénient n'est qu'un sacrifice largement 
compensé par la fixité plus approximative des prix. 
La baisse du métal unique peut également causer 
des pertes sérieuses au pays monométalliste. 

d) La fixité des prix est mieux sauvegardée par 
les deux métaux. Voici pourquoi : 

a) Les métaux, dans leurs oscillations, font office 
de pendule compensateur. De même que dans les 
horloges on corrige les variations de longueur du 
pendule, en associant deux métaux qui se compen- 
sent, de même fait^on pour le pendule du monde 
économique. Quand un métal baisse, l'autre hausse 
vis à vis de lui. La mesure étalon, étant composite, 
se ressent donc moins des fluctuations que si elle 
était d'un seul métal. Il y aura encore des fluctua- 
tions, mais elles auront moins d'amplitude. Cette 
action compensatrice exposée par Wolowski, est 
très remarquable.' 

6) L'un métal sert de parachute à l'autre, par 
l'action de la loi de Gresham. Quand un métal se 
déprécie, il y a une tendance à le monnayer, à le 
faire entrer dans la circulation en place du métal de 
prime. Par le fait, la demande augmente et sa 
valeur se relève, tandis que l'autre voit diminuer son 
emploi. Cet effet ne peut se produire dans le système 
de l'étalon unique ; il suppose la liberté de frappe et 
la force libératoire complète des deux métaux. 
Prince Smith et bien d'autres ont mis cette vérité 
en lumière. 
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e) Enfin, un seul métal est insuffisant aux besoins 
des transactions. C'est le cas de l'or aujourd'hui , 
qui, selon le mot de M. de Bismarck, « est devenu 
une couverture trop étroite : on se bat pour en avoir 
une part » . Ce fait est fort contesté par les partisans 
de l'étalon unique, qui font observer que le stock de 
chaque métal dépasse notablement la somme mon- 
nayée. On leur répond en prétendant qu'il y a 
théoriquement assez peut-être, mais que pratique- 
ment l'expérience prouve le contraire. 

79. Il faut maintenant envisager la question au 
point de vue de l'échange international. Les nations 
bimétallistes, qui se trouvent en rapport avec des 
peuples monométallistes au métal de prime, ont au 
point de vue commercial une situation défavorable. 
On les paiera toujours en métal déprécié, tandis 
qu elles ne pourront payer de même ; de là une 
double perte qui peut être considérable. Il y a donc 
grand inconvénient pour un état bimétalliste isolé 
au milieu de monométallistes. La situation peut 
devenir onéreuse, intolérable même, au point d'obli- 
ger ce pays à renoncer pratiquement au bimétallisme, 
comme il est arrivé réellement de nos jours à la 
France et à ses associés de l'Union latine. 

Un bimétalliste anglais, H. Gibbs, ne conteste 
nullement cette assertion, mais en tire parti en 
faveur du* bimétallisme international. « Il faut bien 
admettre aussi, dit-il, que si toutes les nations com- 
merciales, sans exception, adoptaient le même 
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système et recevaient indifféremment, en paiement 
de dettes, l'argent et l'or dans une proportion 
déterminée, on ne verrait point fuir le métal qui 
fait prime. Où irait-il ? Personne ne soutiendra 
qu'il quitterait tous les pays à la fois. * 

80. De l'ensemble de ces arguments il nous 
semble qu'on peut conclure, avec M. Cauwès, que 
« si l'unité monétaire pouvait se faire entre les 
divers pays, sur la base bimétallique, les peuples 
posséderaient le meilleur système de circulation. 
Mais dans la situation présente, toute faite de con- 
trastes, il faut avouer que la monnaie bimétallique 
place les pays qui l'adoptent dans une situation 
critique. » 

81. Le système monétaire des divers pays est , 
très varié. L'étalon d'or existe en Angleterre, 
Allemagne, Australie et dans les pays Scandinaves ; 
l'étalon d'argent en Russie, Chine, Inde, Mexique; 
le double étalon enfin est accepté par l'Espagne, 
l'Autriche, incomplètement par les Etats-Unis et 
l'Union latine. 

82. U Union latine est une association monétaire 
conclue en 1865. Elle comprend aujourd'hui la 
Belgique, la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse. 
Cette convention a été renouvelée en 1878, puis 
en 1885. 

Voici les bases de ce régime, auquel participe 
notre pays : 
a) Le principe bimétalliste est accepté pour l'or 
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et les pièces de 5 fr. d'argent. Ces monnaies seront 
frappées à 900/1000 de fin ; leur poids est fixé sur le 
rapport de 1 : 15 1/2. Les Etats les acceptent dans 
leurs caisses respectives. 

b) Chaque Etat est autorisé à émettre du billon 
d'argent, en pièces de 2 fr., 1 fr., 0,50 et 0,20 c. 
frappées à 835/1000 de fin. Elles ont force libératoire 
entre particuliers jusqu'à 50 fr. par paiement ; jus- 
qu'à 100 fr. dans les caisses publiques des autres 
Etats. Chaque Etat n'en peut émettre pour plus de 
6 fr. par tête d'habitant. 

83. Ces principes ont dû âtre complétés par des 
conventions nouvelles, provoquées par la baisse de 
la valeur de l'argent. Pour des motifs qui résultent 
fort suffisamment des indications précédentes, la 
frappe de pièces de 5 fr. d'argent fut d'abord limitée, 
elle fut et demeure suspendue depuis 1878. 

L'éventualité d'une dissolution de l'Union n'avait 
point été prévue par les conventions. En 1885, la 
France, qui possédait beaucoup de pièces belges de 
5 fr. d'argent, actuellement dépréciées, voulut 
introduire une clause de liquidation, en vertu de 
laquelle chaque Etat s'engageait à reprendre ces 
pièces, à son effigie, qui se trouveraient chez un 
Etat associé, à charge de payer une somme égale 
soit en pièces de même espèce, à l'effigie du cocon- 
tractant, soit, pour l'excédant, à la valeur nominale. 
Cette exigence était contraire aux principes du 
droit monétaire. La Belgique refusa d'abord d'y 
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adhérer, elle acceptait seulement le rapatriement 
commercial par la voie des échanges ; puis, préférant 
une concession à une rupture, on arriva à une 
transaction. En vertu de cet arrangement, la moitié 
de l'excédant, dont le maximum est garanti, serait 
remboursé par la voie directe ; l'autre par la voie 
commerciale à laquelle la Belgique ne mettra pas 
d'obstacle pendant un temps déterminé et à certaines 
conditions. C'est sur cette base, à laquelle se rallie- 
ront les autres Etats, que se fit la convention de 
1885. 

84. Le système adopté par l'Union latine, au 
témoignage de praticiens compétents et notamment 
de la Banque nationale belge, constitue en réalité 
l'étalon d'or sans le priver de la précieuse ressource 
des pièces d'argent. 

85. Un économiste suisse, M. Léon Walras, a 
songé à étendre ce système et à l'organiser d'une 
manière en quelque sorte mathématique, sous l'action 
du gouvernement. Nous voulons signaler cette 
intéressante et ingénieuse pensée, malgré les diffi- 
cultés pratiques considérables qui semblent s'y 
opposer. Voici comment l'auteur lui-même exprime 
son système de monnaie d'or avec billon émargent 
régulateur : aux stipulations actuelles de Y Union 
latine relatives à l'or et à la monnaie divisionnaire 
d'argent, on adjoindrait une stipulation spéciale 
relative aux pièces de 5 fr. d'argent qui joueraient 
le rôle de billon régulateur. L'émission en serait 
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déterminée en vue d'assurer la variation régulière 
de la valeur de la monnaie de manière à maintenir 
la fixité des prix. Chacun des Etats profiterait du 
bénéfice et supporterait la perte à faire par l'émis- 
sion et par le retrait du billon. Ce système suppose 
une statistique exacte de la hausse et baisse de tous 
les prix et une émission proportionnelle. L'auteur 
qui a dans divers ouvrages célèbres exposé la théorie 
mathématique de la richesse et de la circulation, 
cherche à montrer la possibilité de ce système qui a 
pour base, on le voit, Y union latine elle-même. 

CHAPITRE III '. — Le commerce. 
§ 1. Nature du commerce. 

86. Le commerce est une industrie spéciale qui 
a pour but de mener chaque produit là où il doit 
être consommé, the right ware in the right place. 
Cette industrie est la source de bénéfices légitimes. 
Quel peut en être le taux ? C'est ce qu'il est difficile 
de fixer. Le commerçant peut tirer avantage des 
différences de vafeur qui se produisent d'un marché 
à l'autre, sans violer les principes du juste prix. Il 
ne pourrait d'ailleurs, sous prétexte des peines qu'il 
s'est données, violer ces mêmes principes, mais 
l'estimation des peines et des impenses ordinaires 
du marchand fera partie des éléments ordinaires du 
prix commun et du juste prix sur le marché. C'est 
x 
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d'après les frais généraux que se fixe le prix de 
revient de vente qui est le vrai prix du marché. C'est 
ce qui explique aussi, entre autres choses, la supé- 
riorité du prix de détail sur le prix de gros. 

87. Ces bénéfices sur la différence des prix sont 
le but immédiat du négociant ; c'est même là ce qui 
caractérise pratiquement le négoce : acheter des 
choses pour les revendre plus cher. 

Mais le commerçant, dans la poursuite de ses 
bénéfices devra, toujours, comme tout le monde le 
doit, garder la modération chrétienne ; il ne peut 
considérer le lucre qu'il fait comme la fin dernière 
de son activité, n'être inspiré et guidé que par la 
cupidité qui va in infinitum et ne connaît ni mesure 
ni règle. Il faut un but honnête ; c'est le sage 
principe de toute l'économie chrétienne, prêché par 
les docteurs du moyen âge ; il préserve la société 
des entreprises véreuses et des opérations fraudu- 
leuses qui troublent les marchés et les fortunes. 

88. L'utilité du commerce en générai ne peut être 
contestée. Il n'est pas de pays, si bien constitué 
qu'il soit, qui produise tout ce qui est utile à ses 
habitants. Or, si chacun devait se procurer lui-même 
ce qu'il désire, la journée n'y suffirait pas. D'autre 
part, si le producteur devait aller en quête du con- 
sommateur, il y devrait aussi consacrer un temps 
énorme enlevé à son industrie. De là l'utilité des 
commerçants qui ne sont que des entrepreneurs 
d'échanges, des intermédiaires, étudiant sans cesse 



— 58 — 

les conditions d'offre et de demande des divers 
marchés pour opérer les transferts réclamés par le 
public et y trouver leur propre profit. 

89. Le commerce bénéficie des différences de 
prix. Plus exactement il apprécie les marchés, plus 
vite il y satisfait, mieux il y gagnera. En cela, son 
intérêt se trouve d'accord avec celui de la commu- 
nauté. En réalité, il va prendre les choses là où elles 
sont offertes, pour les porter là où elles sont 
demandées ; il rend service à la fois et au produc- 
teur qu'il débarrasse de son produit et au consom- 
mateur à qui il le procure. Le profit que réalise le 
commerçant dépend de l'exactitude et de l'étendue 
de ses connaissances, de son activité, de son génie 
d'affaires. De là une organisation très complexe, 
née de l'initiative privée, multipliant et accélérant 
les renseignements sur les marchés du monde entier. 
On peut dire avec vérité que le commerce universel 
s'occupe de l'approvisionnement de chaque ménage 
européen . 

Mais pour que cette organisation soit possible et 
surtout complète, il faut la facilité et la multiplicité 
des communications ; nous reviendrons bientôt sur 
ces conditions pratiques. 

§ 2. Les débouchés. 

90. Il importe de pénétrer un peu plus avant dans 
le rôle économique du commerce. Cette industrie 
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s'applique tout à la fois aux relations des membres 
d'une même société et à celles des habitants de 
régions différentes. Il y a donc à distinguer à ce 
point de vue, d'une part, le commerce intérieur, 
d'autre part, le commerce d'importation et d'expor- 
tation. Tous deux sont importants. 

Adam Smith disait que les relations les plus 
considérables sont celles qui s'établissent des villes 
à la campagne. D'un pays à l'autre les rapports sont 
également de premier ordre. Il n'est pas de pays si 
bien constitué qui possède en abondance de quoi 
pourvoir au bien-être de tous ses habitants. Les 
échanges internationaux ont donc une grande place 
dans l'économie de la circulation. 

91. Les échanges, ainsi que nous l'avons déjà 
exposé, sont aussi utiles aux producteurs qu'aux 
consommateurs. Les producteurs ont intérêt à 
trouver des demandeurs pour pouvoir produire 
davantage, ce qui fait leur profit. Trouver des 
consommateurs, voilà l'intérêt des industriels. Il 
faut donc chercher à ouvrir à l'industrie des mar- 
chés nouveaux, plus étendus. La politique commer- 
ciale de chaque pays consistera à les rechercher. 
C'est ce qu'on qualifie du nom de théorie des dé' 
bouchés. 

92. Où trouver des débouchés ? Nous venons de 
le dire : les débouchés sont les consommateurs, 
mais seulement ceux qui peuvent payer. Or, com- 
ment payer ? On ne peut payer le produit qu'on 
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acquiert que par une autre valeur ; celle-ci suppose 
à son tour une production. J. B. Say en conclut 
que « c'est la production qui ouvre des débouchés 
aux produits. » Toutes les industries se servent de 
débouché mutuel. Cette thèse a gardé son nom. 

11 y a certes beaucoup de vrai dans cette théorie. 
Nous l'avons déjà affirmé implicitement en exposant 
la solidarité des divers groupes producteurs; il 
importe de l'examiner de plus près. 

93. Toutes les industries se servent de débouché 
mutuel, avons-nous dit, et le malaise de Tune se fait 
sentir à toutes. Cette conséquence a été d'ailleurs 
fort bien déduite par J. B. Say lui-même. Mais il 
pousse trop loin ses conclusions ou, du moins, on 
en a abusé. De ce que tous les produits s'échangent 
entre eux, il est amené à conclure que plus on 
consommera de produits, mieux ce sera, pourvu 
qu'on soit en état d'en produire l'équivalent. « Les 
produits se vendent d'autant mieux que les nations 
ont plus de besoins et qu'elles peueent offrir plus 
d'objets en échange, c'est à dire qu'elles sont plus 
généralement civilisées. » Il ne faudrait pas exagérer 
cette théorie. Ce développement indéfini des besoins 
donne à la science une tendance sensualiste; le- 
standart of life tend à s'élever, c'est bien; mais il 
serait déplorable de voir là le tout de ce qu'on 
appelle la civilisation. Nous l'avons souvent redit, 
mais il nous plaît de le redire encore : le bonheur 
et la prospérité, la vie morale, se concilient avec un 
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grand développement de bien-être matériel, mais on 
ne peut voir là le dernier mot de la vie sociale. Il 
faut se rapporter ici à ce que nous avons dit ailleurs 
de la consommation elle-même. Il est trop clair 
d'ailleurs qu'un peuple qui surexcite ses besoins 
finira par payer les produits qu'il acquiert non avec 
ses propres produits nouveaux, mais avec son 
capital , sa substance même. C'est un danger 
qu'on a souvent eu Je tort de méconnaître et sur 
lequel nous insisterons encore. Il faut remarquer 
enfin que la consommation a des limites qui ne sont 
ni indéfiniment ni rapidement extensibles. L'influence 
des surproductions le prouve trop souvent. Nous 
l'avons déjà signalé. 

94 L'extension des débouchés et de la consom- 
mation n'est pas indéfinie. On a cru longtemps, et 
on croit encore parfois, qu'on peut toujours pro- 
duire, sans s'inquiéter des débouchés. Nous avons 
déjà plusieurs fois signalé cette erreur. L'étude des 
débouchés est la principale à laquelle doit se livrer 
celui qui veut produire. Le public n'accroît que 
lentement sa consommation, le progrès de ce côté 
n'est jamais rapide. Pour être sage, il faut mesurer 
la production aux débouchés assurés et aux ventes 
probables. A agir autrement, on s'emcombre de 
produits et on fait effondrer les prix. Dans la fièvre 
de production et de lucre, augmentée par la con- 
currence actuelle, on oublie souvent ces précautions 
vulgaires. Il faut donc insister sur ce point : l'in- 
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dustrie doit connaître ses débouchés et y limiter sa 
production. Les erreurs sont possibles sans doute» 
mais si tout le monde était sage, il y aurait moins 
de mécomptes. On n'aurait pas cette surabondance 
de produits qui provoque les crises et on maintien- 
drait l'équilibre nécessaire entre la production et la 
consommation. La théorie des débouchés est essen- 
tielle en ce sens qu'elle donne la sage mesure de la 
production. Chaque pays fait bien, dans l'intérêt de 
sa prospérité, de chercher à conquérir de nouveaux 
marchés, et à étendre les limites de son commerce» 
Mais il y a loin de ces préceptes de prudence à la 
théorie de l'augmentation indéfinie des besoins. 
Consommer et produire ne sont pas le but de la vie 
des peuples. Que les producteurs, au lieu de vouloir 
faire grand et en masse, se résignent à grandir 
lentement et à faire les bénéfices d'un marché assuré, 
progressivement étendu, et les crises provoquées 
par l'imprudence et la hâte de gagner seront assu- 
rément moins fréquentes. 

95. Comment s'y prendre pour étendre les dé- 
bouchés industriels ? Il y a bien des moyens et c'est 
là qu'éclate le génie de la politique commerciale. 
Sans doute, c'est aux particuliers à faire l'industrie, 
à établir des relations ; mais le pouvoir public peut 
utilement faciliter cette expansion dans un but, bien 
considéré, d'intérêt général. Pouvoir et particulier 
ont donc leur part dans cette action commerciale. 

Il nous semble qu'on pourrait, pour l'étudier 




sommairement, en grouper les éléments dans ces 
divers chefs : 

a) Régime légal et douanier adapté aux exigences 
nationales. 

b) Facilité matérielle des communications et des 
transports. 

c) Sage développement de l'esprit d'entreprise. 

Chacun de ces points mérite une attention par- 
ticulière et nous les examinerons dans les chapitres 
qui suivront. 

§ 3. Le marché international. 

96. Les conditions commerciales exercent sur 
l'ensemble de l'état économique une influence de 
premier ordre ; la théorie des débouchés le prouve 
en principe. C'est le marché qui est le régulateur de 
la vie industrielle, et par marché il faut entendre la 
région dans laquelle une industrie est capable de 
placer des produits. L'extension du marché résulte 
des trois ordres de causes que nous venons d'indi- 
quer. Les conséquences sont multiples, on ne les 
aperçoit pas tout d'abord. Des auteurs de toutes 
les écoles, avec des conclusions diverses, en ont 
mis les phénomènes en lumière dans de curieux 
travaux. Quand un marché s'étend par une cause 
politique ou matérielle, la concurrence y voit gran* 
dir son action; les producteurs, auparavant can- 
tonnés dans leurs étroites régions, voient tomber 
les barrières et se trouvent aux prises. L'extension 
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du marché entraîne du même coup celle de la con- 
currence avec tous ses effets La destruction des 
barrières, la création des voies commerciales, la 
« suppression des distances, » en étendant le marché, 
contribue à l'unifier, à mettre aux prises les pro- 
ducteurs. 

La lutte pour la réduction des prix s'accentue en 
s'élargissant ; les transformations industrielles de la 
production trouvent là leur principal facteur. C'est 
la raison économique de la concentration industrielle 
pour la réduction des frais généraux, de la création 
du grand capitalisme. 

Et il en est allé ainsi toujours de plus en plus, à 
mesure que se créait, s'organisait ce qu'on a appelé 
le marché du monde, le Weltmarkt, C'est la con- 
currence de tous les producteurs du monde qui a 
transformé le régime industriel. 

La lutte de la concurrence met aux prises partout 
les producteurs de tous les pays; le nivillement 
commercial, après s'être opéré dans l'intérieur de 
chaque nation européenne, s'étend à tout le globe. 
La cause et les effets ne font que s'affirmer chaque 
jour. C'est de plus en plus une question de tarif et 
de prix de revient qui domine tout. 

On voit par ce court aperçu combien le régime 
commercial et sa politique déterminent la morpho- 
logie industrielle. Le phénomène dominant, toujours 
plus sensible, est la concentration des forces, le 
capitalisme en grand dans tout l'ordre économique 
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sous les formes multiples de sociétés, syndicats, etc. 
qui dépassent les frontières. Et ce phénomène grandit 
chaque jour. La concentration fortifie pour la lutte 
et groupe les forces des lutteurs. 

97. Le phénomène de la concentration capitaliste 
a pris une physionomie toute spéciale avec l'avène- 
ment de la libre concurrence. L étendue du marché 
a des avantages que nous ne contestons point ; elle 
a suscité des progrès industriels; elle a mis à la 
portée de tous des produits inconnus, mais la con- 
currence élargie, accentuée a eu ses dangers et ses 
abus ; on a, sous prétexte de concurrence, aggravé 
le travail; l'équilibre de ce grand marché a été 
souvent troublé par la difficulté môme de calculer 
ses besoins ; l'ardeur de la lutte et de la production 
elle-même suscite des crises; la concentration du 
capital détruit les entreprises anciennes et tend à 
tout grouper entre les jnains de quelques colosses. 
En considérant les troubles résultant de ces spécula- 
tions si nombreuses, qui, même quand elles échouent, 
bouleversent le marché; les violences du struggle 
for life; l'écrasement des faibles ; les causes diverses 
qui arrêtent l'effet de la baisse des prix en faveur 
du consommateur, on demeure convaincu que l'exten- 
sion de la concurrence a des nuisances et même 
de graves abus, qui altèrent le bien-être public et 
exigent souvent des mesures pour le sauvegarder. 

« Le livre de la concurrence n'est pas encore 
écrit, » dit avec raison un écrivain allemand. Elle 
a bien des illusions. 5 
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Souvent elle se détruit elle-même par la chute 
des petits au profit de quelques forts ou leur fusion 
dans un groupe. 

D'ailleurs, la libre concurrence absolue est aussi 
inconnue que la théorie en est générale. Les mono- 
poles sont nombreux, ceux de droit et ceux de fait. 
Une foule d'entraves surgissent à chaque pas, elles 
résultent de l'organisation commerciale elle-même. 
Les unions industrielles, nous l'avons dit, sont tout 
à la fois une conséquence de la concurrence illimitée 
et une réaction contre ses dangers. Les Etats aussi 
ont cherché à se défendre, à se protéger à réprimer 
les abus. En un mot, les restrictions sont partout. 
Nous en rencontrerons plus d'un exemple, les uns 
regrettables, les autres nécessaires. Nous y revien- 
drons souvent. 

98. Par l'effet même des forces que nous avons 
signalés, les richesses s'accumulent dans un petit 
nombre de mains, quelques groupes riches et forts 
se trouvent superposés à une multitude indigente ; 
cette situation engendre de redoutables conflits et 
a ouvert la question sociale telle qu'elle se présente 
aujourd'hui. 

99. Pour compléter cet aperçu de la morphologie 
commerciale issue de l'extension du marché, signa- 
lons les modifications importantes au mécanisme des 
échanges internationaux et l'importance progressive 
de la théorie du change dont nous parlerons bientôt. 
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§ 4. Organisation commerciale. 
1. Commerce de gros. 

100. L'extension du marché a produit pour le 
commerce le même effet que pour l'industrie : la 
concentration dans le but de fortifier le capital, de 
bénéficier de l'épargne des frais généraux et aussi 
de réduire la concurrence et ses dangers. 

Cette concentration est loin d'être absolue; il y a 
encore de petits marchés, mais la tendance est la 
même partout, elle va à supprimer les petites 
entreprises. 

101. Parmi les affaires commerciales, il y en a 
d'organisées à titre permanent, d'autres en vue d une 
opération ou d'une campagne. Le caractère inter- 
national des grandes affaires nécessite la mise en 
œuvre de capitaux importants ; des associations se 
forment dans ce but. Ces entreprises de spéculation 
qui peuvent donner de gros bénéfices, ont un carac- 
tère aléatoire et dangereux qui résulte de leur 
étendue même. Dans leur pratique peuvent se glisser 
bien des agissements nuisibles à l'intérêt public. 
Tels sont les accaparements tentés par bien des 
spéculateurs. Entre les approvisionnements qui sont 
le but utile, louable et normal du grand commerce, 
et les accaparements, il y a une marge très appré- 
ciable. Quand elle est franchie, on fait tort égale- 
ment au producteur et au consommateur qu'on 
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rançonne. On a souvent demandé contre les abus 
des mesures légales. Ces faits sont fréquents no- 
tamment en Amérique, et les groupes qui s'y livrent 
. portent divers noms ; ils sont distincts des syndicats 
de production dont nous avons parlé, mais parfois 
combinent leurs opérations. Ces abus existent d'ail- 
leurs sur les marchés européens et ont été vivement 
incriminés. 

2. Les intermédiaires. 

102. On distingue deux formes principales de 
commerce : le gros et le détail. Le détaillant se 
trouve à portée du consommateur, lui livre les mar- 
chandises au petit poids et à la petite mesure. Le 
négociant de gros est l'intermédiaire premier entre 
le producteur et le public ; souvent encore le pro- 
ducteur fait lui-même ce genre de négoce. Entre le 
producteur ou le négociant de gros et le consomma- 
teur il y a souvent, non pas un seul intermédiaire, 
mais une hiérarchie de détaillants. Ceux-ci se 
fournissent l'un chez l'autre ; celui de la campagne 
à la ville voisine et celui-ci à la grande ville. Chaque 
intermédiaire est pour le consommateur une charge 
de plus. Ces intermédiaires sont nécessaires ; ils 
l'étaient surtout quand les communications étaient 
difficiles. D'abord il est impossible au producteur de 
se faire boutiquier, et d'ailleurs il lui faudrait lui- 
même faire les mêmes frais d'installation. D'autre 
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part, dans Je système de la grande industrie, la 
marchandise se fabrique par masse; le boutiquier 
fait provision pour le consommateur qui préfère, se 
fournir, au magasin voisin, au fur et à mesure de 
ses besoins, sans commander ni prévoir. Les inter- 
médiaires détaillants sont donc utiles, s'ils ne sont 
pas trop nombreux. Mais il est clair que moins il y 
en a, moins la marchandise sera grevée. Il est de 
notoriété vulgaire que les prix de détail dépassent 
les prix de gros. Il y a donc avantage, quand on le 
peut, à faire des commandes de gros soit au produc- 
teur lui-môme soit au premier intermédiaire. L'éléva- 
tion des prix du détail n'a rien d'étonnant. De 
curieuses études statistiques ont éclairé ce phé- 
nomène. D'abord tous ces intermédiaires doivent 
avoir un capital et des frais d'installations; ils 
doivent hausser en proportion, nous l'avons dit, 
leur prix de vente, et cela d'autant plus que leur 
chiffre d'affaires est restreint et qu'ils sont moins 
sûrs d'être payés vu le caractère ordinaire de leur 
clientèle. La concurrence agit ici beaucoup moins 
que dans le grand commerce, par une sorte de 
monopole local ; de là ce qu'on a appelé les cas 
nombreux de prix irrationnels au point de vue de 
la concurrence. Le nombre des marchands de détail, 
loin de baisser les prix par la lutte, les élève même, 
semble-t-il, car il y a un plus grand nombre de gens 
qui veulent en vivre et l'entente se fait vite sur un 
petit marché, même sans véritable coalition. 
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3. Sociétés coopératives de consommation. 

103. L élévation des prix causée par les intermé- 
diaires présente, pour la classe ouvrière, d'énormes 
inconvénients, surtout pour les matières de première 
nécessité. C'est afin de s'y soustraire que, de tous 
côtés, on établit des sociétés coopératives de con- 
sommation. Le caractère de ces sociétés est très 
différent de celles que nous avons étudiées, dans un 
précédent volume, sous le nom de sociétés coopéra- 
tives de production. Elles ne visent point à l'indé- 
pendance industrielle de l'ouvrier ; celui-ci ne risque 
presque rien en s'y affiliant, il reste ouvrier d'un 
autre patron, et en France, c'est même surtout par 
le patronage que ces sociétés ont réussi. Le but ici 
est de fournir aux membres, avec économie, les 
denrées nécessaires à la vie courante; certes cela 
rencontre des difficultés, mais bien moindres que les 
sociétés de production ; et quand elles sont sagement 
administrées, ces sociétés réussissent fort bien et 
font même de grands bénéfices. Outre rabaissement 
des prix qu elles procurent, elles peuvent aisément 
préserver leurs membres des falsifications et des 
tromperies. 

104. Ces sociétés, si on considère leur but, ont 
surtout trois formes : la boulangerie, la boucherie 
et les magasins vendant les épiceries, les articles de 
ménage, etc., mais il y en a pour toutes sortes 
d'objets. Il nous est impossible d'entrer dans le 
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détail de leur organisation. Une foule de questions 
s'y débattent : Faut-il vendre au public ou seule- 
ment aux membres ? Faut-il vendre au comptant ou 
à crédit (toujours comptant, on est d accord, c'est 
un principe essentiel) l Faut-il vendre à prix do 
revient ou à prix courant ? Comment faut-il adminis- 
trer la société ? Que faut-il faire des bénéfices, peut- 
on tout partager ? Voilà toutes questions résolues 
de façons très différentes . 

105. En Angleterre, quelques-unes de ces sociétés 
ont pris des développements très considérables, telles 
que celles de Rochdale et la Wholesale de Man- 
chester ; elles sont groupées en union coopérative. 
Elles ont souvent d'ailleurs à vaincre des débuts 
difficiles, à cause de l'hostilité des intérêts contraires. 
En Angleterre elles ont remplacé avec avantage les 
magasins des patrons [trucksystem) où ceux-ci ne 
rougissaient pas de faire de gros profits, et que le 
parlement a dû interdire. En France, au contraire, 
le concours des patrons a beaucoup contribué à leur 
succès, au témoignage compétent de MM. Rouillet, 
Fougerousse et Gibon. M. Hubert Valleroux a tracé 
l'ensemble de leur hisioire. 

106/ La société coopé r ativo de consommation a 
produit d'excellents résultats. Plusieurs personnes 
cependant craignant qu'elle n'amène la suppression 
de la clas&e moyenne; elles veulent réaliser le but 
des coopérateurs par d'autres moyens; ou du moins, 
limiter la coopération aux choses de première 
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nécessité. D'autres disent que la coopération ne 
portera jamais sur tout ; que la classe intermédiaire, 
sans disparaître, se transformera insensiblement, 
sans secousse; qu'elle recourra elle-même au grou- 
pement coopératif, et que la coopération chrétienne 
sera puissante contre le socialisme. 

4. Le grand détail 

107. Depuis quelque temps le commerce du détail 
tend à se transformer à un autre point de vue : il 
se concentre et devient ce commerce de grand détail 
dont le nom aurait paru naguère un non-sens. Ces 
grands magasins, ces bazars, tels que sont, à Paris, 
le Louvre et le Bon Marché, sont un phénomène 
dont on s'est assez occupé. Nous avons déjà fait 
observer qu'ainsi se limitait le principe de la division 
du travail ; mais comment trouvera-t-on avantage à 
cette concentration ? On a donné plusieurs raisons 
du succès des magasins ; l'étendue de leurs affaires 
et la rapidité de leur circulation qui leur permet de 
faire rouler et produire leur capital plusieurs fois, 
tandis que les petits détaillants écoulent lentement ; 
la réclame et la publicité ; l'attrait de certains articles 
dits de tentation vendus à très bas prix pour attirer 
l'acheteur; l'appât de la tentation, etc. 

108. Faut-il condamner cette transformation? On 
y trouve, au point de vue social, les mêmes incon- 
vénients que dans la grande industrie comparée à la 
petite, notamment la perte de l'indépendance» et de 
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la vie de famille, la disparition dj beaucoup de pe- 
tits entrepreneurs. D'autre part, au point de vue 
môme économique, tout n'y est pas avantage. Il est 
C3rtain que là aussi il faut combattre les abus et 
corriger les inconvénients par les mêmes procédés 
que pour la grande manufacture. Le groupement 
corporatif pourrait ici encore être efficace. Il faut 
en tout cas régler avec équité une question pratique, 
celle de savoir si les petits et moyens commerçants 
ne sont pas parfois trop grevés de tases par com- 
paraison avec leurs grands concurrents. 

§ S. Notion juridique du commerce. 

109. Le commerce a besoin d'institutions parti- 
culières et une législation spéciale s'en occupe. On 
a donc dû en préciser la notion. Le commerce se 
caractérise par l'habitude d'acheter des denrées ou 
des marchandises pour les revendre dans un but de 
lucre. C'est à cette notion que s'applique le régime 
légal que tous les pays ont toujours réservé aux 
commerçants pour faciliter leurs opérations. Notre 
but, ici, n'est point d'exposer le droit commercial 
qui fait l'objet d'un enseignement spécial. Nous ne 
faisons donc que délerminer cette notion, nous 
réservant, à divers propos, d'indiquer certains points 
de cette législation. Elle s'efforce de répondre aux 
besoins de sécurité et en même temps de simplicité 
et de rapidité qu'exige cette industrie. Mais l'utilité • 
des dispositions commerciales et l'extension des 
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affaires ont fait reconnaître ce caractère à certaines 
opérations qui n'appartiennent pas strictement à 
l'industrie commerciale /dans le sens économique, et 
la loi positive a étendu la liste des actes commerciaux. 
110. Nous avons déjà signalé ailleurs (Lutte pour 
le pain quotidien, 2 e éd. ri 03 450 et suiv.) la distinc- 
tion nécessaire entre le droit commercial, adapté 
aux conditions parliculières et aux besoins des 
multiples transactions et le droit foncier. Le droit 
commercial est le droit mobilier ; il s est formé 
lentement, en partie par l'usage qui y a gardé une 
grande importance. La législation doit tenir compte 
de ces nécessités économiques diverses ; l'économie 
politique doit l'éclairer sur ce point et se trouve 
ainsi, comme le remarque Ercole Vidari, en rapport 
intime avec le droit. Mais s'il ne faut pas, comme il 
le dit anssi, enserrer les opérations économiques 
dans le vêtement de plomb d'une législation for- 
maliste, il ne faut pas non plus oublier que le droit 
foncier diffère du droit commercial et qu'il ne faut 
pas étendre celui-ci à des intérêts qui comportent 
plus de stabilité. Nous avons dit avec Roscher : Pas 
de mobilisation à outrance, pas de commercialisation 
excessive, comme plusieurs en ont la tendance. Il 
est nécessaire, dit fort bien M. Cauwés, de laisser 
subsister, quant à l'élément le plus stable des for- 
tunes, au sol, une législation protectrice qui sacrifie 
• moins à l'intérêt de la célérité et de l'économie des 
procédures. 
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111. D'autre part quand au nom de la mobilisa- 
tion et de la facilité des transactions, on supprime 
des frais et des formalités, il faut encore sagesse et 
prudence; il ne faut pas sacrifier non plus les 
garanties nécessaires de tous, des tiers, à la facilité 
des entrepreneurs. Il y a des formalités et des 
entraves qui sont des garanties nécessaires. Il 
importe de ne point l'oublier. Le commerce exige 
la célérité, sans doute, mais aussi la sécurité. Il 
faut concilier ces exigences. 

112. Plus encore que les autres matières écono- 
miques, toutes celles qui se rapportent au commerce 
et au crédit touchent à une foule de questions juri- 
diques. Il ne peut être question de les traiter ici ; 
mais il importe de connaître ces rapports intimes 
des deux sciences. D'importants travaux de droit 
commercial sont en même temps l'étude des appli- 
cations pratiques de la science économique. C'est ce 
que prouvent les travaux de jurisconsultes tels que 
Vidari en Italie, Boistel et Lyon Caen en France, 
etc. 

CHAPITRE IV. — Régime légal du commerce. 

Système douanier. 

113. Il est peu de questions qui aient été l'objet 
de plus vives discussions que le régime légal qu'il 
convient d'assurer au commerce et principalement 
au commerce international. Il n'est plus aujourd'hui 
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que d'un intérêt historique de discuter la liberté du 
commerce intérieur, tout le monde en tombe d'ac- 
cord ; lexistenee des douanes intérieures est terminée ; 
les octrois, qui ne survivent en France que pour des 
raisons financières, étrangères à la question com- 
merciale, y sont vivement attaqués. Ils ont été 
supprimés en Belgique en 1860. Ce n'est donc plus 
qu'à titre d'impôt qu'ils se présenteront plus tard à 
notre examen. Mais la question reste ouverte dans 
l'ordre international et il importe d'en préciser les 
termes et la solution. Notre plan ne comporte guère 
les aperçus historiques, et nous devons nous borner 
à l'étude des principes, mais il est indispensable, 
pour se rendre bien compte de la question, de 
reprendre les principaux systèmes que se partagent 
les économistes. 

§ 1. Aperçu des systèmes. La balance du commerce. 

1. Système annonaire. 

114. Le plus ancien système qui se rencontre au 
moyen âge a reçu, de certains historiens, 1 > nom de 
système annonaire. Cette théorie fait valoir surtout 
la dignité qu'il y a pour un pays à se suffire à 
lui-même. Le commerce ne fait que suppléer à 
l'insuffisance des produits locaux, et procurer les 
choses que la Providence n'a pas accordées à tous 
les pays. Elle admet aussi le devoir pour le prince 
de veiller à l'approvisionnement de son pays; et 
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beaucoup d'écrivains approuvent, pour y arriver, les 
réserves, les greniers, la défense même d'exporter 
qui était fréquente. Ce système conserva jusqu'au 
xvn e siècle de nombreux défenseurs. C'est la protec- 
tion du consommateur par mesure administrative. 
En un temps où les communications étaient lentes, 
malaisées et coûteuses, ce système était fort com- 
préhensible. Ce fut au nom des intérêts de l'agri- 
culture qu'une réaction se produisit contre la défense 
d'exporter, quand la situation du commerce et des 
communications commença à se modifier elle-même. 
On voulut encourager les progrès de l'agriculture. 
Sully en France proclama la liberté. Mais de nom- 
breuses disputes allaient surgir encore. 

2. Mercantilisme. Balance du commerce. 

115. Le mercantilisme se développa à partir du 
xvi e siècle. Il naît d'une double pensée. D'abord 
celle, déjà indiquée, que l'Etat doit tant que possible 
se suffire à lui-même; puis l'idée répandue que la 
monnaie était la vraie représentation de la richesse 
et que sa sortie était en tout cas un mal pour le 
pays. Cette idée n'avait point été soutenue par les 
docteurs du moyen .âge, mais elle était excusable à 
une époque où la circulation moins active qu'aujour- 
d'hui, rendait nécessaire une plus ample provision 
de numéraire. En tout cas, cette idée fut exagérée 
par les économistes du xvu e et du xvm e siècle 
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jusqu'à l'arrivée des physiocrates. Il en résulta un 
système commercial qui a reçu le nom de mercan- 
tilisme. Pour l'école mercantile, « le commerce a 
besoin de liberté ; il faut, pour lui et dans l'intérêt 
du producteur, faciliter le trafic. Cela est vrai d'une 
manière absolue pour la circulation intérieure. Pour 
le commerce extérieur, il faut distinguer : il y a un 
commerce utile qui rapporte au pays la monnaie, 
les matières premières, le fret ou les produits propres 
des autres pays ; mais il y a aussi un commerce 
nuisible qui l'appauvrit en envoyant ses deniers à 
l'étranger ou en lui achetant, par ses produits, des 
objets de luxe. » 

116. Telle est La thèse fondamentale du mercan- 
tilisme, soutenue avec quelques variantes par la 
plupart de ses adeptes, par Sully, qui, au dire 
d'Ad. Blanqui aîné, fut le plus ardent propagateur 
du système, de Melon, dans son célèbre Essai sur 
le commerce; des Italiens Costantini etGenovesi, 
etc., dont les idées ont été fort nettement analysées 
par U. Gobbi dans son mémoire sur La concorrenza 
estera et gti antichi economisti italiani. 

117. Ce principe devait porter ses fruits dans la 
politique commerciale. Le commerce est actif, c'est 
à dire d'exportation ou passif, .c'est à dire d'impor- 
tation. Dans la théorie indiquée, il faut importer le 
moins possible et seulement ce qui est nécessaire, 
de peur de faire passer ses deniers à l'étranger. Le 
mal est d'autant plus grave que la chose importée 



— 79 — 

est moins utile, par exemple un objet de luxe. Dans 
ce cas on devient tributaire de l'étranger. Pour 
apprécier exactement l'état des affaires d'un pays, il 
n'y a qu'à faire la balance du commerce : s'il exporte 
plus qu'il n'importe, il s'enrichit; il s'appauvrit 
dans le cas contraire. C'est cette conclusion qui a 
fait donner aussi au mercantilisme le nom de sys- 
tème de la balance du commerce. 

118. On n'admet plus aujourd'hui qu'il n'y ait de 

* 

capitaux que sous forme d'or et d'argent ; on oe 
cherche plus davantage à multiplier indéfiniment 
les exportations. J. B. Say et Bastiat ont fait 
justice du système; aujourd'hui personne ne le 
soutient plus ouvertement. Mais ces deux écono- 
mistes ont dépassé la mesure de la réaction en 
soutenant, comme Bastiat, que « la vérité est qu'il 
faudrait prendre la balance du commerce au rebours 
et calculer le profit national, dans le commerce 
extérieur, par l'excédant des importations sur les 
exportations », à cause de la plus value que les 
marchandises étrangères obtiennent dans le pays. 

119. Aujourd'hui encore, on n'est pas d'accord 
sur la vraie signification de la balance du commerce , 
ou des excé.lants de trafics. On l'a récemment encore 
beaucoup discutée à la Chambre française à propos 
du nouveau tarif douanier. MM. Léon Say et Méline 
y ont fait valoir d'importantes considérations, en 
sens contraire (Chambre des députés, mai 1891). 
Tâchons donc de préciser la situation. 
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a) D'une manière générale les trafics se font dans 
l'intérêt des deux pays commerçants, et les produits 
s'échangent contre des produits. C'est une vérité 
générale qui se vérifie ordinairement bien qu'elle 
puisse comporter des exceptions. Chacun, en effet, 
se procure ainsi ce qui lui coûterait davantage chez 
lui et en l'achetant fait une épargne et s'enrichit 
d'une utilité, 

b) U excédant d'exportation nest pas un signe 
certain de V enrichissement social. On admet géné- 
ralement que l'excédant n'indique rien de décisif sur 
l'état de richesse d'un pays. La balance n'a plus de 
partisans dans le sens qu'on y attachait jadis. Les 
exportations considérables peuvent indiquer une 
très grande fécondité industrielle, mais les chiffres 
d'exportation n'indiquent pas les vrais profits de la 
nation, ils n'indiquent que les affaires des exporta- 
teurs. C'est important, ce n'est pas tout. 

c) L'excédant d'importation ne peut être considéré 
davantage comme une caractéristique normale de 
richesse. J. B. Say, Bastiat, M. Leroy-Beaulieu et 
autres voient la richesse dans l'importation. Ce der- 
nier en donne la raison que les pays riches ont tou- 
jours des créances au dehors pour solder la différence. 
1/ Angleterre et la Belgique, par exemple, dit-ôn, 
sont importateurs. Cela peut être vrai, et même 
l'être souvent. Mais l'excédant d'importation peut 
avoir d'autres causes que la richesse de l'acheteur : 
une disette forçant à acheter cher ; une concurrence 
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étrangère qui fait acheter plus qu'on ne vend et 
oblige à payer de son capital et non de son produit ; 
des habitudes de consommation improductive et 
onéreuse. Le fait constaté par M. Leroy-Beaulieu 
comporte donc de nombreuses exceptions et son 
aphorisme général est une pétition de principe. 
L'importation est bonne, si on la paie de ses revenus. 
Il est certain aussi que son argument n'existait guère 
au xvin e siècle où les valeurs internationales étaient 
peu connues. Une importation excessive, payée en 
numéraire, dit fort bien M. de Laveleye, peut causer 
des troubles sérieux sur le marché. Nous en repar- 
lerons à propos du change. Enfin, l'importation peut 
compromettre, par la concurrence, des industries 
importantes. 

d) La balance du commerce doit être consultée, 
malgré l'impopularité qui s'attache au mot et avec 
la précaution nécessaire pour l'interpréter sagement. 
En dépit des théories économiques, les gens pra- 
tiques l'observent avec soin. On vient de voir qu'ils 
n'ont pas tort. Dans un récent ouvrage sur la mon- 
naie (1891), M. de Laveleye en donne d'excellentes 
raisons. « Les changements dans le cours du com- 
merce (que constate la statistique), l'ouverture de 
relations nouvelles et la fermeture de relations 
anciennes ont les conséquences les plus graves, 
dit M. Léon Say dans l'introduction au beau livre 
de M. Goschen sur Les changes étrangers; vouloir 
considérer ces faits à la légère, négliger leur étude 

6 
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parce qu'il faut, pour les comprendre, entrer dans 
des considérations sur la balance du commerce, 
c'est se priver volontairement d'une source précieuse 
de renseignements; » quand même les masses 
s'équilibrent, la composition peut varier et est 
importante à connaître. Mais M. Goschen lui-même 
fait observer la prudence avec laquelle il faut 
examiner cette question; pour diverses causes, en 
effet, la douane n'est pas un exact appareil enregis- 
treur des entrées et sorties de valeurs : l'insuffisance 
des relevés, les diversités d'évaluation, etc., le 
nombre de valeurs qui échappent à leur contrôle. 
L'étude du change complétera cet aperçu. 

3. Système prohibitif. 

120. Le système prohibitif est venu se greffer 

sur le précédent. Ses premiers propagateurs n'étaient 
certes pas dégagés du mercantilisme, mais il s'y 
joignait une pensée de protection du travail national 
en vue d'augmenter l'exportation. Déjà au temps de 
Sully, B. Laffemas commençait à encourager l'in- 
dustrie nationale; mais ce système devait être porté 
à sa perfection par Colbert qui lui donna son nom 
(1561-1683). Dans la pensée de rendre florissante 
et indépendante l'industrie française, il entama une 
série de mesures relatives au commerce et à la 
manufacture. On peut résumer son système comme 
suit : « Réduire les droits à la sortie sur les denrées 
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et les manufactures du royaume; diminuer aux 
entrées les droits sur tout ce qui sert aux fabriques, 
repousser par l'élévation des droits les produits des 
manufactures étrangères. » Ce système de tarifs 
était combiné de façon à favoriser l'exportation des 
produits nationaux, à leur assurer le marché inté- 
rieur; à leur procurer les éléments du travail et à 
couper autant que possible ces éléments à l'étranger. 
A ces tarifs se joignirent des mesures spéciales 
prises par le pouvoir pour créer l'industrie : les 
privilèges, les subsides, les manufactures royales, 
le développement considérable des voies de com- 
munication, l'abolition des douanes provinciales et, 
enfin, un système commercial et maritime exclusif. 

121. La Hollande était l'objectif spécial de l'hos- 
tilité de Colbert, mais son système, qui en somme 
appliquait des principes très répandus, était usité 
presque partout. Le génie de Colbert a eu la spécia- 
lité d'en créer tout d'une pièce l'organisation pratique 
dans son pays. L'Angleterre a poursuivi pendant 
plusieurs siècles cette même politique. Les deux 
pays voulurent se constituer une force industrielle 
stable et solide. L'acte de navigation, porté par 
Cronrvreli en .1651, n'est qu'un épisode célèbre de 
cette politique anglaise, c'est l'acte qui, en réservant 
le commerce à la marine nationale, a donné à celle- 
ci son prodigieux développement. 

122. Ce serait étrangement rabaisser le rôle de 
Colbert que de réduire sa pensée à la seule théorie 
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mercantile. Pour lui, comme pour les hommes 
d'Etat anglais, la pensée intime était le progrès 
de l'industrie nationale. « Quelque jugement qu'on 
porte sur les prohibitions et sur les droits protec- 
teurs de Colbert, abstraitement envisagés, dit le 
libre échangiste Schérer, dans son Histoire du Com- 
merce, il serait injuste de vouloir en amoindrir le 
succès pratique. » La politique économique de Col- 
bert, comme celle de Cromwell, ont puissamment 
contribuée la splendeur de leur patrie ; c'est ce qu'on 
ne peut nier, dit M. Cossa, sans prouver son igno- 
rance historique. Cette appréciation est confirmée 
par List, Henri Martin, Gaillardin etc. D'autres, 
et en particulier Adam Smith, approuvent l'acte de 
navigation, mais blâment le système de Colbert pour 
ses restrictions elles-mêmes. 

4. Ecole du laissez-passer. 

123. Il se fit au xvm e siècle une complète réac- 
tion. Boisguilbert avait protesté contre le colber- 
tisme, mais à un point de vue tout spécial, au nom 
de l'agriculture pour qui il demandait une liberté 
d'exportation plus complète ; mais les phisiocrates 
devaient préconiser le règne total de la liberté, avec 
Vincent de Gournay, Quesnay et leurs contempo- 
rains. « Qu'on maintienne l'entière liberté du com- 
merce, disait Quesnay, dans ses Maœimes, car la 
police... la plus profitable... consiste dans la pleine 
liberté de la concurrence. 
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Le système de la liberté naturelle fut repris par 
Adam Smith comme le plus utile à la richesse des 
nations, tout en admettant quelques remarquables 
exceptions. Il demeura la thèse préférée de ses di- 
sciples. De ses systèmes devaient naître de longues 
luttes théoriques et législatives entre le protection- 
nisme et le libre échange, ainsi que des systèmes 
mixtes qui font une sorte d'éclectisme. Après cet 
exposé historique, nous allons donner 1 état du dé- 
bat scientifique, intimement lié aux considérations 
qui précèdent. 

§ 2. La protection. 

124. Le système protectionniste, le plus ancien, 
a droit de priorité. Sa pensée fondamentale se 
trouve, comme l'indique son nom, dans la protec- 
tion de l'industrie et du travail national. Voici les 
raisons qu'il invoque. 

125. a) Le pays a intérêt à voir développer sur 
son sol d'une manière harmonique toutes les indus- 
tries. Or, toutes ne sont pas capables de s'y déve- 
lopper par leurs propres forces. La concurrence 
d'étrangers plus habiles peut compromettre leur 
prospérité et surtout leurs débuts en vendant les 
mêmes produits à des prix inférieurs. Il faut donc, 
pour les sauver, leur assurer le marché intérieur 
en élevant artificiellement le prix des produits étran- 
gers. Sans cette mesure, au moins provisoire, le 
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pays perdrait ses forces productives et la source 
même de ses richesses. Se refuser à cette protection, 
c'est consacrer le triomphe du plus fort sans égard 
aux intérêts de chaque nation et à leur développe- 
ment régulier, c'est permettre à certains pays de 
devenir les pourvoyeurs universels aux dépens de 
tous les autres. 

126. b) L'intérêt individuel est d'accord avec 
l'intérêt collectif de la nation. La prospérité de 
l'industrie donnera au travail un emploi plus sûr, 
comme aux capitaux des profits réguliers. Certes, 
on pourra encore subir des crises, mais on ne sera 
pas à la merci de la surproduction des étrangers. 
La concurrence illimitée, portant sur un grand nom- 
bre de points ou sur des industries essentielles, peut 
dépeupler un pays, car, quoi qu'on dise, il n'est pas 
toujours possible de trouver à l'activité de nouveaux 
emplois. Il ne faut pas laisser exproprier, au profit 
de l'étranger, le travail national. 

127. c) Souvent la protection pourra n'être que 
transitoire, durer le temps nécessaire à l'éducation, 
à l'établissement d'une industrie. C'est ce qu'a sou- 
tenu avec éclat Fr. List en Allemagne, et a été en 
réalité la politique de la plupart des Etats. L'Angle- 
terre a été longtemps protectionniste, les Etats-Unis 
le sont encore ; c'est une question d'opportunité pra- 
tique. Les partisans de la liberté eux-mêmes, doivent 
reconnaître que l'histoire universelle de la politique 
commerciale dément leurs théories absolues. Ne 
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suffit-il pas de parcourir l'histoire du commerce et 
en particulier les Lehren der Handelspolitischen 
Geschichte de Fr. List ? La liberté profite seulement 
à ceux qui ont la sève et la vigueur. Pour d'autres, 
la liberté de la lutte n'est que la liberté de la déca- 
dence. 

128. Une protection durable peut même être 
requise pour sauver et maintenir des industries 
essentielles, nécessaires au pays. Ad. Smith lui- 
même aprouve à cet égard Y Acte de navigation. S'il 
est absurde de vouloir créer en Ecosse et en Belgi- 
que des vignobles à coup de protection, il n'en est 
pas de même du maintien des grandes industries 
nationales. On l'a toujours compris ainsi ; les parti- 
sans de la liberté admettent eux-mêmes qu'il faut 
de la prudence dans la pratique. Ces mesures de 
protection doivent être combinées avec sagesse et 
modération, en tenant compte des véritables inté- 
rêts du pays, de la nature et de l'importation des 
industries en question et de l'efficacité des mesures 
elles-mêmes. 

129. L'apparence d'une protection sera parfois 
d'une nécessité absolue pour rendre possible la vie 
industrielle ; il faudra équilibrer les conditions de la 
lutte. Si entre deux pays il y a de grandes différen- 
ces de charges fiscales ou de toutes autres charges 
publiques, comment l'industrie d'un pays grevé sup- 
porterait-elle la lutte ? Les droits compensateurs ne 
sont pas de la protection : ils ne font qu'égaliser les 
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conditions de la concurrence. Ici encore Ad. Smith 
reconnaît l'exception qu'a proclamée L. deLavergae, 
qu'admettent bien des économistes qui se disent 
libre-échangistes. Et cette situation n'est-elle pas 
celle du vieux-monde vis à vis de l'Amérique? 
R. Meyer n'a-t-il pas fait voir les causes de la con- 
currence américaine dans les conditions de cette 
vaste contrée que le militarisme et le fonctionna- 
risme etc. n'ont pas grevé d'un formidable budget ? 

130. Tels sont les principaux arguments de ceux 
qui veulent limiter les échanges internationaux. Il 
y en a même qui, en thèse, préconisent la liberté, 
mais qui reconnaissent la nécessité d'apporter des 
tempéraments pratiques à l'application de la théorie. 

Avant de conclure, il faut faire l'exposé des motifs 
de la liberté illimitée, absolue. 

§ 3 Le libre échange. 

131. Le système du libre-échange a aussi de 
puissants arguments. 

a) Les parties du monde ont été douées par la 
Providence de qualités diverses. Chacune ne peut 
pas tout produire ; elles ont leur. spécialité. L'échange 
de ses produits de chaque pays n'est que l'applica- 
tion naturelle de la division du travail aux nations ; 
c'est aussi une conséquence et un lien puissant de 
la fraternité internationale. L'homme de chaque 
pays consomme chaque jour des produits des cinq 
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parties du monde; il mange du blé d'Australie, de 
la viande d'Amérique, des épices des Indes, des 
fruits et des primeurs du Midi; il boit du vin 
d'Espagne, du Rhin ou de France, de la bière alle- 
mande ou anglaise, ou du thé de la Chine ; il fume 
des Havave ou des Manille, porte des soies de Lyon 
et des draps d'Klbeuf ; s'arme de lames de Tolède, 
de fusils de Liège, de couteaux anglais; se sert 
d'une montre de Genève, monte un cheval arabe et 
se proclame d'ailleurs indépendant de l'étranger. 
Cela n'est pas logique ! D'ailleurs cette multiplicité 
de relations commerciales unit les peuples dans les 
mêmes intérêts et facilite la paix internationale bien 
mieux que les anciennes guerres de tarif du système 
protectionniste. Tout cela est bien conforme au plan 
divin de l'harmonie des nations et de la solidarité 
humaine. Cet argument était déjà invoqué au moyen 
âge pour prouver l'utilité des échanges. On l'invo- 
que aujourd'hui pour en demander aussi la liberté. 

132. b) La liberté des échanges est une consé- 
quence naturelle de la liberté du travail et de la 
liberté de l'industrie. Bastiat est bien près de soute- 
nir que les restrictions sont contraires au droit 
naturel. 

133. c) Les produits sont fabriqués à meilleur 
marché sur le sol où la nature les fait venir le plus 
aisément ; ils le sont aussi dans les pays les mieux 
outillés, les plus développés. Or le meilleur marché 
est un avantage précieux ; on ne peut assez l'encou- 
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rager. C'est ce qu'il faut faire en ouvrant largement 
les portes aux produits étrangers, au lieu de haus- 
ser les prix et les fermant. L'intérêt des consomma- 
teurs, qui est l'intérêt de tous, réclame la liberté du 
bon marché. Soutenir une industrie aux dépens de 
tous, ne se doit, ni ne se peut. Le bien suprême, dit 
M. Leroy-Beaulieu, ce n'est pas le travail, mais 
l'abondance et le bon marché des produits. 

134. d) L'industrie « protégée, » loin d'y gagner 
ne peut que s'énerver et s'étioler au régime de la 
tutelle. Sûre de trop faciles profits, elle s'abandonne 
à la routine, loin de se perfectionner et enfin, par 
une production exagérée, fait retomber les prix 
même sur le marché national. Au contraire, sous 
l'aiguillon de la concurrence, elle lutte et se fortifie. 
Sans doute quelques industries ne supporteront pas 
<jes conditions et succomberont dans la lutte devant 
les concurrents étrangers; ce sont les faibles, les 
malingres, dont la vie n'eût d'ailleurs pas procuré 
de richesse à la société. Les viables, les robustes, 
au contraire, grandiront pour le bien général. La 
répartition des industries se fera selon la vérité, et 
non d'après les artifices de la législation. 

135. e) Les industries se tiennent mutuellement; 
la protection, donnée à l'une, grève et entrave les 
autres; elle élève les salaires, hausse les prix des 
machines, des matières, et en somme appauvrit le 
pays et diminue la fabrication. L'impôt sur les fils 
gêne les tisseurs, celui sur le fer élève les machi- 
nes, etc. 
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136. f) Tout le monde reconnaît les avantages 
des échanges mutuels et des communications inter- 
nationales. On crée les chemins de fer et toutes les 
voies rapides pour rapprocher les peuples et per- 
sonne n'y contredit. Puis, après avoir percé les mon- 
tagnes par des tunnels, les isthmes par des canaux, 
on met aux extrémités une armée de douaniers pour 
entraver le résultat de ces gigantesques travaux. 
Pourquoi donc alors les entreprendre au prix de 
tant de sacrifices ! 

137. Pas plus que les protectionnistes, tous les 
partisans du libre échange ne sont également intran- 
sigeants. Bastiat, qui a mené en France, comme 
Cobden en Angleterre, la grande campagne réfor- 
miste de 1848, soutient le principe absolu sans 
transactions d'aucune sorte ; il admet cependant à 
l'entrée des marchandises, des taxes fiscales n'ayant 
que le caractère d'un impôt et non d'une protection, 
ce qui est assez malaisé à concevoir et suppose des 
taxes bien faibles. D'autres, la plupart, admettent 
des tempéraments à l'application du libre échange ; 
ils concèdent qu'il faille y faire exception pour cer- 
taines industries; qu'il faille exiger la réciprocité de 
traitement entre les nations; qu'il faille surtout pren- 
dre des précautions et ne pas brusquer la transition 
d'un régime protecteur à la liberté. Il y a même, 
nous l'avons dit, des économistes, se disant libre- 
échangistes, qui admettent des droits compensateurs. 
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§ 4. La politique commerciale pratique. 

138. De ces arguments contraires tâchons de 
dégager la solution, non seulement théorique, mais 
aussi pratique et conforme aux vrais intérêts publics. 

a) La liberté des échanges est la thèse; c'est 
l'état qui résulte le plus naturellement de la société 
internationale ; c'est aussi une conséquence logique 
de la liberté industrielle. Enfin elle réalise le bon 
marché des produits. Ces arguments a priori sont 
confirmés par les considérations de fait de la diffé- 
rence des produits, etc. que nous avons indiqués. 
Si le libre échange est possible, il faut le réaliser. 
Mais ces considérations sont combattues par d'autres 
qui les limitent. 

b) La division de l'humanité en nations est un 
fait dont il est absurde et erroné de ne pas tenir 
compte. Chacune a sa vie propre, son indépendance, 
ses intérêts dont les particuliers et les gouverne- 
ments doivent avoir «soin. Si donc des intérêts gra- 
ves de vie nationale demandent des restrictions à la 
liberté des échanges, il en faut faire, comme on en 
fait chaque jour, à la liberté de la propriété et 
même des personnes. La bienveillance internatio- 
nale, qui est le principe du droit des gens chrétien, 
ne peut obliger une nation à sacrifier sa propre indé- 
pendance ou son propre développement. Il est au 
contraire du devoir d'une nation d'assurer le perfec- 
tionnement de son organisme social, et nous avons 
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dit ailleurs que le pouvoir doit la diriger et l'aider 
dans cette tâche. Les exigences de la vie nationale 
peuvent entraîner des restrictions nécessaires à la 
liberté des échanges quand même elles imposeraient 
un sacrifice aux producteurs étrangers et à des con- 
sommateurs indigènes. 

Voilà les principes que nous croyons vrais en cette 
matière. Il ne s'agit pas, comme le reproche Bas- 
tiat à quelques adversaires, de dire que « le libre 
échange est vrai en principe, » puis d'être inconsé- 
quent. Non. Nous disons quïZ riy a pas ici de prin- 
cipe unique: il y en a trois: celui de l'économie pri- 
vée, celui de l'économie internationale et celui des 
nationalités. C'est de leur combinaison qui doivent 
jaillir les applications pratiques. Rien ne nous pa- 
raît plus fâcheux en pareil matière que les systèmes 
exclusifs qui compromettent des intérêts vraiment 
graves pour une idée fausse ou incomplète, qui 
laissent périr une industrie plutôt qu'un prétendu 
principe. Nous sommes loin de soutenir que les con- 
clusions soient aisées à déduire. Rien, au contraire, 
n'est plus difficile, mais nous ne pouvons entrer dans 
le détail de la politique commerciale. Il n'y a moyen 
ici que de poser certaines règles générales qui feront 
juger de la complication du problème et de la mul- 
tiplicité des faces sous lesquelles il convient de l'en- 
visager. 

139. Pour savoir s'il y a lieu ou non de protéger 
une industrie, s'il y a pour le faire une raison suffi- 
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santé, il faut, semble-t-il, examiner les points sui- 
vants : 

a) L'industrie en question intéresse-t-elle sérieuse- 
ment la vie nationale ? Il importe beaucoup de ne 
pas confondre l'intérêt de certains industriels avec 
l'intérêt général. Les considérations politiques ont 
souvent ce danger. La protection dégénère alors en 
un prélèvement opéré sur le pays au profit d'un 
groupe plus ou moins influent; elle élève les prix, 
gène les autres industries et ne peut être que dom- 
mageable à la nation. 

b) Quelle charge le droit protecteur inflige-t-il 
aux consommateurs ? L'effet ordinaire d'un droit est 
de faire monter les prix, bien que cet effet ne soit 
point infaillible. C'est donc un sacrifice demandé à 
la masse, au nom de l'intérêt général qu'il y a à 
sauver cette industrie. Il faut mettre en balance la 
grandeur de cet intérêt et celle du sacrifice. — Dans 
l'estimation de celui-ci il faut prendre garde de se 
laisser duper par les apparences. Il y a entre les 
industries une solidarité que nous avons signalée. 
Voici ce qui en résulte : Si l'on ne considère que les 
consommateurs comme tels, on ne voit que la perte 
qu'ils font par la hausse du prix. Mais il y a aussi 
ce quon ne voit pas : les consommateurs sont pres- 
que tous en même temps producteurs ou intéressés 
à la prospérité d'une industrie, sauf les fonctionnai- 
res, les petits rentiers, etc. Ils s'en suit que, ce qu'il 
perdeût d'un côté, ils peuvent le rattraper de l'autre 
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par l'augmentation de recettes qui va leur arriver 
sous forme de profits, salaires etc. Il y a là des 
répercussions dont il faut tenir compte. Un consom- 
mateur préférera payer 25 centimes un objet quand 
il gagne une grosse journée que 10 centimes si le 
travail chôme et qu'il ne gagne rien. On le voit, 
tout se tient dans l'ordre industriel, et une observa- 
tion incomplète peut être funeste. Sans doute, le 
travail n'est pas le bien suprême, mais le bon mar- 
ché ne Pest pas davantage. C'est leur équilibre qui 
est nécessaire. 

c) L'industrie protégée a-t-elle besoin de cette fa- 
veur ? Voilà donc un point à examiner. Ne peut- 
elle prospérer sans elle et la faveur n'est-elle pas 
simplement une prime à l'insouciance, à la routine? 
N'y a-t-il pas lieu d'établir des mesures provisoires, 
de limiter les faveurs ? Au-delà des limites néces- 
saires, le système protecteur devient un injustifiable 
privilège. 

d) Enfin il faut examiner les dispositions des 
marchés étrangers. Des mesures de tarifs ne provo- 
queront-elles pas des représailles qui pourraient 
enlever à l'industrie nationale d'importants débou- 
chés extérieurs et paralyser les effets qu'on voulait 
atteindre, faire même au pays un tort dépassant 
l'avantage direct du tarif. La Belgique en particu- 
lier, peu étendue, toute entourée de douanes, vi- 
vant des marchés étrangers, doit avoir grand égard 
à ces considérations externes. D'autre part, si les 
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autres pays imposent des produits nationaux, dans 
quelle mesure convient-il d'user soi-même de repré- 
sailles? La réciprocité est une mesure politique 
plutôt qu'un système économique. C'est un moyen 
diplomatique de déterminer les voisins à renoncer à 
une mesure nuisible. Les protectionnistes anglais 
demandent la réciprocité, le commerce loyal, fair 
trade. En réalité, c'est un moyen politique dont il 
faut débattre l'opportunité à propos des traités de 
commerce, etc. 

Tout ceci revient en somme à examiner s'il y a, 
pour restreindre la liberté commerciale une raison 
sérieuse de progrès national envisagé au point de 
vue du vrai bien général du pays. La protection 
nécessaire, soit ; maïs pas de protection sans raison 
suffisante ! 

140. On voit assez, d'après ce qui précède, que 
la politique commerciale peut avoir bien des nuan- 
ces diverses, d'après les pays et d'après les époques, 
tout en ayant pour but de développer les forces 
nationales et de les rendre capables, par les moyens 
légitimes, de soutenir la lutte de la concurrence 
sous le régime le plus libre possible. Tous les pays, 
pour créer leur industrie ont usé longtemps ou usent 
encore de protection. Beaucoup d'hommes pratiques, 
et surtout d'hommes d'Etat, s'y rallient et l'appli- 
quent. L'exposé législatif que nous tracerons bientôt 
en fera la preuve. Convenons d'ailleurs que cette 
sagesse pratique dont List, le père du Zollverein 
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allemand, a été le plus habile théoricien, est recon- 
nue par beaucoup d'esprits judicieux. Reconnaissons 
aussi que les libreéchangistes, même les plus in- 
transigeants, avouent qu'il faut aller modérément 
aux applications. 

§ S. Tarifs généraux et traités de commerce. 

141. L'organisation pratique du régime douanier 
rentre tout naturellement dans l'étude des recettes 
publiques. Nous Tétudierons donc de préférence en 
parlant des finances. Mais il importe de savoir la 
manière dont se détermine le régime commercial 
d'un pays. Faut-il le faire, d'une manière en quel- 
que sorte unilatérale, par un tarif général autonome; 
ou bien faut-il arranger les affaires avec chaque 
état en particulier par voie de convention ? Vaut-il 
mieux enfin combiner les deux moyens ? Il y a des 
partisans des diverses opinions et la discussion de 
la Chambre française en 1891 les a mis de nouveau 
et solennellement aux prises. 

Les partisans des traités se réclament surtout 
de la stabilité que donne le traité aux conditions 
commerciales qui ne peuvent être changées avant 
l'échéance, or cette fixité est un avantage précieux 
quand même il faudrait l'acheter au prix de quelques 
sacrifices; — ils invoquent les concessions réci- 
proques que procurent les traités et qui sont avanta- 
geuses aux deux pays, tandis que le tarif autonome 
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pourrait aboutir plus aisément à une guerre de 
tarifs ; ils font valoir la possibilité de transformer 
insensiblement le système économique comme l'ont 
fait la Belgique et la France après 1860. 

Les tarifs conventionnels réglés par traité de 
commerce varient évidemment de nation à nation ; 
la situation est donc variable à chaque frontière. 
Dans l'idée de la protection rationnelle, il doit en 
être ainsi. Cependant, il devient de coutume géné- 
rale d'introduire dans les traités la clause dite de la 
nation la plus favorisée par laquelle les contractants 
se promettent mutuellement le traitement le plus 
avantageux qu'ils accorderont dans l'avenir à une 
nation quelconque. Les avis relatifs à l'utilité de 
cette clause sont également partagés, bien qu'elle 
figure actuellement dans la plupart des traités. 

142. L'opinion, en France, vient de rompre avec 
la pratique des traités. La majorité de la commis- 
sion des Douanes refuse de lier l'avenir économique 
du pays par des conventions internationales. Les 
conditions de la grande concurrence, a-t-elle dit, se 
modifient chaque jour; !e pays doit être maître de 
remanier ses tarifs d'après les nécessités nouvelles. 
C'est l'argument qui semble avoir déterminé la con- 
viction en faveur d'un tarif général susceptible d'être 
réduit en faveur de certaines nations dans les limites 
d'un minimum absolu. 

Les partisans du tarif sans traités lui reconnaissent 
autant de stabilité qu'à ces derniers. Ce n'est pas, 
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disent-ils, sans de longues réflexions qu'on touche 
à ces graves problèmes. 

Voilà la direction nouvelle qui semble l'emporter 
dans la politique commerciale de la France. 

§ 6. Législation des tarifs commerciaux. 

143. Nous ne pouvons, malgré l'intérêt que présen- 
terait cet aperçu, parcourir la législation douanière 
des diverses nations. Il y a dans chaque pays des 
tendances généraies de politique commerciale, résul- 
tant de l'ensemble de leur situation. Jetons d'abord 
un coup d'œil sur l'histoire douanière de la Bel- 
gique. Nous en trouvons les éléments dans Y Essai sur 
la législation économique, publié par M. Schaar, en 
1880, dans Cinquante ans de liberté, puis dans les 
Exposés de la situation du royaume, surtout le der- 
nier, de 1860 à 1875, œuvre remarquable de la 
commission centrale de statistique. 

144. La Belgique avait obtenu son indépendance 
sous un régime assez prohibitif et son premier tarif 
général décrété par la loi du 7 avril 1838 comporte 
de nombreux droits protecteurs. Elle travailla pen- 
dant plusieurs années, dans le même esprit, à orga- 
niser son système national. En 1840, commença 
une enquête parlementaire qui aboutit en 1844 à 
une importante discussion à la Chambre sur les 
droits différentiels. Ces droits furent établis sur le 
pavillon et sur la provenance par la loi du 21 juillet 
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rager. C'est ce qu'il faut faire en ouvrant largement 
les portes aux produits étrangers, au lieu de haus- 
ser les prix et les fermant. L'intérêt des consomma- 
teurs, qui est l'intérêt de tous, réclame la liberté du 
bon marché. Soutenir une industrie aux dépens de 
tous, ne se doit, ni ne se peut. Le bien suprême, dit 
M. Leroy-Beaulieu, ce n'est pas le travail, mais 
l'abondance et le bon marché des produits. 

134. d) L'industrie « protégée, » loin d'y gagner 
ne peut que s'énerver et s'étioler au régime de la 
tutelle. Sûre de trop faciles profits, elle s'abandonne 
à la routine, loin de se perfectionner et enfin, par 
une production exagérée, fait retomber les prix 
même sur le marché national. Au contraire, sous 
l'aiguillon de la concurrence, elle lutte et se fortifie. 
Sans doute quelques industries ne supporteront pas 
ces conditions et succomberont dans la lutte devant 
les concurrents étrangers; ce sont les faibles, les 
malingres, dont la vie n'eût d'ailleurs pas procuré 
de richesse à la société. Les viables, les robustes, 
au contraire, grandiront pour le bien général. La 
répartition des industries se fera selon la vérité, et 
non d'après les artifices de la législation. 

135. e) Les industries se tiennent mutuellement; 
la protection, donnée à l'une, grève et entrave les 
autres; elle élève les salaires, hausse les prix des 
machines, des matières, et en somme appauvrit le 
pays et diminue la fabrication. L'impôt sur les fils 
gêne les tisseurs, celui sur le fer élève les machi- 
nes, etc. 
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136. f) Tout le monde reconnaît les avantages 
des échanges mutuels et des communications inter- 
nationales. Qn crée les chemins de fer et toutes les 
voies rapides pour rapprocher les peuples et per- 
sonne n'y contredit. Puis, après avoir percé les mon- 
tagnes par des tunnels, les isthmes par des canaux, 
on met aux extrémités une armée de douaniers pour 
entraver le résultat de ces gigantesques travaux. 
Pourquoi donc alors les entreprendre au prix de 
tant de sacrifices ! 

137. Pas plus que les protectionnistes, tous les 
partisans du libre échange ne sont également intran- 
sigeants. Bastiat, qui a mené en France, comme 
Cobden en Angleterre, la grande campagne réfor- 
miste de 1848, soutient le principe absolu sans 
transactions d'aucune sorte ; il admet cependant à 
l'entrée des marchandises, des taxes fiscales n'ayant 
que le caractère d'un impôt et non d'une protection, 
ce qui est assez malaisé à concevoir et suppose des 
taxes bien faibles. D'autres, la plupart, admettent 
des tempéraments à l'application du libre échange ; 
ils concèdent qu'il faille y faire exception pour cer- 
taines industries; qu'il faille exiger la réciprocité de 
traitement entre les nations ; qu'il faille surtout pren- 
dre des précautions et ne pas brusquer la transition 
d'un régime protecteur à la liberté. Il y a même, 
nous l'avons dit, des économistes, se disant libre- 
échangistes, qui admettent des droits compensateurs. 
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§ 4. La politique commerciale pratique. 

138. De ces arguments contraires tâchons de 
dégager la solution, non seulement théorique, mais 
aussi pratique et conforme aux vrais intérêts publics. 

a) La liberté des échanges est la thèse; c'est 
l'état qui résulte le plus naturellement de la société 
internationale ; c'est aussi une conséquence logique 
de la liberté industrielle. Enfin elle réalise le bon 
marché des produits. Ces arguments a priori sont 
confirmés par les considérations de fait de la diffé- 
rence des produits, etc. que nous avons indiqués. 
Si le libre échange est possible, il faut le réaliser. 
Mais ces considérations sont combattues par d'autres 
qui les limitent. 

b) La division de l'humanité en nations est un 
fait dont il est absurde et erroné de ne pas tenir 
compte. Chacune a sa vie propre, son indépendance, 
ses intérêts dont les particuliers et les gouverne- 
ments doivent avoir -soin. Si donc des intérêts gra- 
ves de vie nationale demandent des restrictions à la 
liberté des échanges, il en faut faire, comme on en 
fait chaque jour, à la liberté de la propriété et 
même des personnes. La bienveillance internatio- 
nale, qui est le principe du droit des gens chrétien, 
ne peut obliger une nation à sacrifier sa propre indé- 
pendance ou son propre développement. Il est au 
contraire du devoir d'une nation d'assurer le perfec- 
tionnement de son organisme social, et nous avons 
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dit ailleurs que le pouvoir doit la diriger et l'aider 
dans cette tâche. Les exigences de la vie nationale 
peuvent entraîner des restrictions nécessaires à la 
liberté des échanges quand même elles imposeraient 
un sacrifice aux producteurs étrangers et à des con- 
sommateurs indigènes. 

Voilà les principes que nous croyons vrais en cette 
matière. ïl ne s'agit pas, comme le reproche Bas- 
tiat à quelques adversaires, de dire que « le libre 
échange est vrai en principe, » puis d'être inconsé- 
quent. Non. Nous disons qiïil riy a pas ici de prin- 
cipe unique: il y en a trois: celui de 1 économie pri- 
vée, celui de l'économie internationale et celui des 
nationalités. C'est de leur combinaison qui doivent 
jaillir les applications pratiques. Rien ne nous pa- 
raît plus fâcheux en pareil matière que les systèmes 
exclusifs qui compromettent des intérêts vraiment 
graves pour une idée fausse ou incomplète, qui 
laissent périr une industrie plutôt qu'un prétendu 
principe. Nous sommes loin de soutenir que les con- 
clusions soient aisées à déduire. Rien, au contraire, 
n'est plus difficile, mais nous ne pouvons entrer dans 
le détail de la politique commerciale. Il n'y a moyen 
ici que de poser certaines règles générales qui feront 
juger de la complication du problème et de la mul- 
tiplicité des faces sous lesquelles il convient de l'en- 
visager. 

139. Pour savoir s'il y a lieu ou non de protéger 
une industrie, s'il y a pour le faire une raison suffi- 
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santé, il faut, semble-t-il, examiner les points sui- 
vants : 

a) L'industrie en question intéresse-t-elle sérieuse- 
ment la vie nationale ? Il importe beaucoup de ne 
pas confondre l'intérêt de certains industriels avec 
l'intérêt général. Les considérations politiques ont 
souvent ce danger. La protection dégénère alors en 
un prélèvement opéré sur le pays au profit d'un 
groupe plus ou moins influent; elle élève les prix, 
gène les autres industries et ne peut être que dom- 
mageable à la nation. 

b) Quelle charge le droit protecteur inflige-t-il 
aux consommateurs ? L'effet ordinaire d'un droit est 
de faire monter les prix, bien que cet effet ne soit 
point infaillible. C'est donc un sacrifice demandé à 

la masse, au nom de l'intérêt général qu'il y a à * 

sauver cette industrie. Il faut mettre en balance la 
grandeur de cet intérêt et celle du sacrifice. — Dans 
l'estimation de celui-ci il faut prendre garde de se 
laisser duper par les apparences. Il y a entre les 
industries une solidarité que nous avons signalée. 
Voici ce qui en résulte : Si l'on ne considère que les 
consommateurs comme tels, on ne voit que la perte 
qu'ils font par la hausse du prix. Mais il y a aussi ! 

ce quon ne voit pas : les consommateurs sont pres- 
que tous en même temps producteurs ou intéressés i 
à la prospérité d'une industrie, sauf les fonctionnai- 
res, les petits rentiers, etc. Ils s'en suit que, ce qu'il "j 
perdent d'un côté, ils peuvent le rattraper de l'autre 
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par l'augmentation de recettes qui va leur arriver 
sous forme de profits, salaires etc. Il y a là des 
répercussions dont il faut tenir compte. Un consom- 
mateur préférera payer 25 centimes un objet quand 
il gagne une grosse journée que 10 centimes si le 
travail chôme et qu'il ne gagne rien. On le voit, 
tout se tient dans l'ordre industriel, et une observa- 
tion incomplète peut être funeste. Sans doute, le 
travail n'est pas le bien suprême, mais le bon mar- 
ché ne Test pas davantage. C'est leur équilibre qui 
est nécessaire. 

c) L'industrie protégée a*t-elle besoin de cette fa- 
veur ? Voilà donc un point à examiner. Ne peut- 
elle prospérer sans elle et la faveur n'est-elle pas 
simplement une prime à l'insouciance, à la routine? 
N'y a-t-il pas lieu d'établir des mesures provisoires, 
de limiter les faveurs ? Au-delà des limites néces- 
saires, le système protecteur devient un injustifiable 
privilège. 

d) Enfin il faut examiner les dispositions des 
marchés étrangers. Des mesures de tarifs ne provo- 
queront-elles pas des représailles qui pourraient 
enlever à l'industrie nationale d'importants débou- 
chés extérieurs et paralyser les effets qu'on voulait 
atteindre, faire même au pays un tort dépassant 
l'avantage direct du tarif. La Belgique en particu- 
lier, peu étendue, toute entourée de douanes, vi- 
vant des marchés étrangers, doit avoir grand égard 
à ces considérations externes. D'autre part, si les 



o 



— 96 — 

autres pays imposent des produits nationaux, dans 
quelle mesure convient-il d'user soi-même de repré- 
sailles? La réciprocité est une mesure politique 
plutôt qu'un système économique. C'est un moyen 
diplomatique de déterminer les voisins à renoncer à 
une mesure nuisible. Les protectionnistes anglais 
demandent la réciprocité, le commerce loyal, fuir 
trade. En réalité, c'est un moyen politique dont il 
faut débattre l'opportunité à propos des traités de 
commerce, etc. 

Tout ceci revient en somme à examiner s'il y a, 
pour restreindre la liberté commerciale une raison 
sérieuse de progrès national envisagé au point de 
vue du vrai bien général du pays. La protection 
nécessaire, soit ; mais pas de protection sans raison 
suffisante ! 

140. On voit assez, d'après ce qui précède, que 
la politique commerciale peut avoir bien des nuan- 
ces diverses, d'après les pays et d'après les époques, 
tout en ayant pour but de développer les forces 
nationales et de les rendre capables, par les moyens 
légitimes, de soutenir la lutte de la concurrence 
sous le régime le plus libre possible. Tous les pays, 
pour créer leur industrie ont usé longtemps ou usent 
encore de protection. Beaucoup d'hommes pratiques, 
et surtout d'hommes d'Etat, s'y rallient et l'appli- 
quent. L'exposé législatif que nous tracerons bientôt 
en fera la preuve. Convenons d'ailleurs que cette 
sagesse pratique dont List, le père du Zollverein 
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allemand, a été le plus habile théoricien, est recon- 
nue par beaucoup d'esprits judicieux. Reconnaissons 
aussi que les libreéchangistes, même les plus in- 
transigeants, avouent qu'il faut aller modérément 
aux applications. 

» 

§ 5. Tarifs généraux et traités de commerce. 

141. L'organisation pratique du régime douanier 
rentre tout naturellement dans l'étude des recettes 
publiques. Nous Tétudierons donc de préférence en 
parlant des finances. Mais il importe de savoir la 
manière dont se détermine le régime commercial 
d'un pays. Faut-il le faire, d'une manière en quel- 
que sorte unilatérale, par un tarif général autonome; 
ou bien faut-il arranger les affaires avec chaque 
état en particulier par voie de convention ? Vaut-il 
mieux enfin combiner les deux moyens ? Il y a des 
partisans des diverses opinions et la discussion de 
la Chambre française en 1891 les a mis de nouveau 
et solennellement aux prises. 

Les partisans des traités se réclament surtout 
de la stabilité que donne le traité aux conditions 
commerciales qui ne peuvent être changées avant 
l'échéance, or cette fixité est un avantage précieux 
quand même il faudrait l'acheter au prix de quelques 
sacrifices; — ils invoquent les concessions réci- 
proques que procurent les traités et qui sont avanta- 
geuses aux deux pays, tandis que le tarif autonome 
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pourrait aboutir plus aisément à une guerre de 
tarifs ; ils font valoir la possibilité de transformer 
insensiblement le système économique comme l'ont 
fait la Belgique et la France après 1860. 

Les tarifs conventionnels réglés par traité de 
commerce varient évidemment de nation à nation ; 
la situation est donc variable à chaque frontière. 
Dans l'idée de la protection rationnelle, il doit en 
être ainsi. Cependant, il devient de coutume géné- 
rale d'introduire dans les traités la clause dite de la 
nation la plus favorisée par laquelle les contractants 
se promettent mutuellement le traitement le plus 
avantageux qu'ils accorderont dans l'avenir à une 
nation quelconque. Les avis relatifs à l'utilité de 
cette clause sont également partagés, bien qu'elle 
figure actuellement dans la plupart des traités. 

142. L'opinion, en France, vient de rompre avec 
la pratique des traités. La majorité de la commis- 
sion des Douanes refuse de lier l'avenir économique 
du pays par des conventions internationales. Les 
conditions de la grande concurrence, a-t-elle dit, se 
modifient chaque jour ; !e pays doit être maître de 
remanier ses tarifs d'après les nécessités nouvelles. 
C'est l'argument qui semble avoir déterminé la con- 
viction en faveur d'un tarif général susceptible d'être 
réduit en faveur de certaines nations dans les limites 
d'un minimum absolu. 

Les partisans du tarif sans traités lui reconnaissent 
autant de stabilité qu'à ces derniers. Ce n'est pas, 
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disent-ils, sans de longues réflexions qu'on touche 
à ces graves problèmes. 

Voilà la direction nouvelle qui semble l'emporter 
dans la politique commerciale de la France. 

§ 6. Législation des tarifs commerciaux. 

143. Nous ne pouvons, malgré l'intérêt que présen- 
terait cet aperçu, parcourir la législation douanière 
des diverses nations. Il y a dans chaque pays des 
tendances générales de politique commerciale, résul- 
tant de l'ensemble de leur situation. Jetons d'abord 
un coup d'œil sur l'histoire douanière de la Bel- 
gique. Nous en trouvons les éléments dans X Essai sur 
la législation économique, publié par M. Schaar, en 
1880, dans Cinquante ans de liberté, puis dans les 
Exposés de la situation du royaume, surtout le der- 
nier, de 1860 à 1875, œuvre remarquable de la 
commission centrale de statistique. 

144. La Belgique avait obtenu son indépendance 
sous un régime assez prohibitif et son premier tarif 
général décrété par la loi du 7 avril 1838 comporte 
de nombreux droits protecteurs. Elle travailla pen- 
dant plusieurs années, dans le même esprit, à orga- 
niser son système national. En 1840, commença 
une enquête parlementaire qui aboutit en 1844 à 
une importante discussion à la Chambre sur les 
droits différentiels. Ces droits furent établis sur le 
pavillon et sur la provenance par la loi du 21 juillet 
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1844 qu'organisa une série d'arrêtés royaux d'exécu- 
tion. De même la loi du 21 mars 1846 décréta la 
publication d'un tarif général. 

145. Depuis 1847, la législation commerciale fut 
l'objet de révisions ininterrompues. Les lois et tarifs 
que nous venons de mentionner furent insensible- 
ment modifiés par des lois partielles, si bien que 
les parties principales elles-mêmes disparurent. La 
loi du 19 mai 1856 et celle du 18 décembre 1857 
complétèrent et consacrèrent la révision du système, 
la suppression des droits différentiels et de presque 
tous les droits de sortie et la réduction des droits 
d'entrée. On subissait l'influence de la campagne libre 
échangiste de Cobden, Bastiat, etc. Cette révision 
était déjà très avancée lors du traité de 1860 entre 
MM. Gladstone et Cobden pour l'Angleterre, Rouher 
et Baroche pour la France, et inaugurant entre ces 
deux pays un régime relatif de libre échange. 

146. La série des traités conclus par la Belgique, 
notamment celui du 1 Mai 1861 avec la France, 
avait les mêmes tendances, «ans être cependant du 
libre échange complet. Les transformations appor- 
tées à notre régime par les conventions nécessi- 
tèrent la révision du tarif général. Elle fut ordonnée 
par la loi du J 4 août 1865, généralisant les tarifs 
conventionnels. Le tarif nouveau fut approuvé le 30 
mars 1866. La marche de la Belgique dans la voie 
du libre échange ne s'arrêta pas. Les denrées ali- 
mentaires étaient restées soumises à des droits 
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d'entrée. Une loi de 1871,' confirmée à titre définitif 
par la loi du 4 janvier 1873 les supprima. 

147. Depuis cette époque la Belgique demeura 
dans les mêmes tendances de libre échange mitigé ; 
le nouveau traité de commerce conclu avec la France, 
en 1882, ne manifeste pas un esprit différent de la 
part de la Belgique, mais on se ressentit for- 
tement de la réaction de la France et de son 
nouveau tarif général de 1881. Notre politique com- 
merciale n'est pas systématiquement libre-échangiste 
dune façon absolue. Elle tâche de tenir compte des 
circonstances et ménage les situations acquises. 
Nous ne disons pas que l'appréciation des utilités 
fut toujours la vraie et que notre système douanier 
soit parfait; nous ne pouvons entrer dans l'examen 
détaillé des droits existants ; mais la tendance géné- 
rale des gouvernements fut modérée. Les uns furent 
plus libre-échangistes, les autres moins, mais sans 
réactions violentes. Sans apprécier ici divers actes 
de notre politique commerciale qui pourraient donner 
lieu à critique, nous ne pouvons qu'applaudir aux 
principes de modération et de sagesse gouverne- 
mentale qu'exprimait M. Malou, en séance du Sénat, 
le 12 sept. 1884, et dont notre pays ne s'est jamais 
départi. 

148. Nous ne pouvons faire l'histoire des sys- 
tèmes commerciaux dans les divers pays. L'Angle- 
terre, après avoir été protectionniste pendant des 
siècles, pouvait ouvrir ses portes sans craindre désor- 
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mais la concurrence. Elle s'était armée pour la 
lutte. En 1838, commença le mouvement anglais 
pour le libre échange, dirigé par Cobden. Celui-ci, 
à la tête de YAnti Corn latv League de Manchester, 
ébranla d'abord le protectionisme agricole. Le sys- 
tème tout entier tomba ensuite pièce par pièce. 
L'Angleterre apparaît dès lors comme la terre clas- 
sique du libre échange ; mais depuis quelques années, 
il semble s'y produire une sorte de réaction et le 
système du fair trade ou de la réciprocité y prend 
de la consistance. 

149. La France suivit plus lentement la môme 
voie. La campagne de 1848 menée par Bastiat n'eut 
aucun succès. Les tarifs restèrent prohobitifs jus- 
qu'en 1860, date du traité déjà cité avec l'Angle- 
terre ; il y eut alors des réductions considérables de 
droits. Ce n'était pas encore du libre-échange, mais 
c'était un grand pas dans cette voie due à l'initiative 
hardie de Napoléon III et aux démarches de Michel 
Chevalier. Les résultats de cette politique nouvelle 
sont fort controversés ; industriels et théoriciens dis- 
cutent encore vivement les effets du régime de 1860. 
Depuis quelques années il y a en France, comme en 
presque tous les pays, un revirement contre le libre- 
échange. C'est sous l'empire de cette réaction que 
s'est fait le tarif du 7 mai 1881. Depuis lors, la 
réaction s'est fort accentuée; les travaux de la 
Commission des douanes de France en 1891, dont 
M. Méline est le rapporteur, en témoignent; beau- 
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coup ont été ratifiés par les votes de la Chambre, 
mais il est permis de croire que la pratique et 1$ 
convention y apporteront du tempérant. 

150. La politique commerciale de l'Allemagne 
précède son unité politique. Elle date de l'Union 
douanière, Zollverein, due à l'inspiration de List. 
Dans cette Union la Prusse représentait le libre- 
échange que contenait l'opposition des Etats du Sud. 
Depuis la constitution de l'Empire, le système ne 
fut guère changé avant 1880, date de la conversion 
du prince de Bismark au protectionisme : « Mieux 
vaut, dit-il, changer que périr. » 

151. Les Etats-Unis, sous l'influence prépondé- 
rante du Nord, depuis la guerre de succession, sont 
résolument protectionnistes, bien qu'il y ait une 
tendance à la réduction des droits. Cette politique 
est l'objet de vives controverses. Il semble incontes- 
table que les Etats-Unis ont dépassé la mesure d'une 
protection rationnelle. En protégeant tout, on arrive 
à tout renchérir et à empirer plutôt qu'à améliorer 
les conditions de l'industrie. Mais s'il y a eu des 
excès, une fièvre protectionniste, on ne peut nier 
cependant le développement de l'industrie améri- 
caine et l'exposition de Philadelphie a déjà prouvé 
son importance. L'industrie américaine pourra lutter 
un jour, bientôt peut-être, contre celle de l'Angle- 
terre et de l'Europe. C'est bien là le but d'une poli- 
tique qui a été celle de l'Europe elle-même, et 
qu'exprimait le président Grant en 1879 en parlant 
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du libre-échangisme anglais : « L'Amérique en fera 
autant lorsqu'elle sera prête. » Malgré ses prodi- 
gieux progrès, les Etats-Unis se renferment à l'abri 
d'une protection vraiment extrême. Les Bills Mac- 
kinley (1890) en sont la récente et radicale expres- 
sion, mais semblent déjà provoquer une réaction 
dans le pays. 

CHAPITRE V. — Moyens de transport et voies 

DE COMMUNICATION. 

§ 1. Système et rôle des divers réseaux. 

152. La facilité et la multiplicité des transports 
est assurément un des faits sociaux les plus carac- 
téristiques de notre époque. Ce développement est 
dû surtout à l'application des moteurs à vapeur ; les 
chemins de fer, ces « deux tringles de fer, » dont se 
moquait Arago, ont changé la face de l'Europe. 
Cette transformation s'est opérée aussi bien pour la 
navigation que pour les transports terrestres. 

153. M. A. de Fo ville a écrit sur la transforma- 
tion des moyens de transport un mémoire classique 
qui fourmille d'intéressants détails. La vitesse d'un 
homme ordinaire ne peut guère dépasser 32 kilo- 
mètres par jour d'une manière régulière ; un bon 
cheval ordinaire attelé peut faire 10 ou 12 kilomètres 
par heure, cependant en France, l'édit de 1623 n'exi- 
geait des entrepreneurs de voitures publiques que 8 



— 105 — 

ou 9 lieues par jour. Les diligences dont, grâce à 
l'amélioration des routes, la rapidité augmenta beau- 
coup, faisaient, en moyenne, y compris les arrêts, 
2,2 kilomètres par heure au xvn e siècle, en 9,5 
en 1848. Peut-on comparer ces rapidités dérisoires 
avec celle des chemins de fer qui atteint jusqu'à 80 
kilomètres par heure sur la ligne de Londres à Bris- 
tol. Tous les pays n'ont pas subi également la trans- 
formation des moy ens de transport. Mais la Belgi- 
que est sous ce rapport un des mieux outillés. Lors 
du cinquantenaire des chemins de fer belges (1885), 
les rues de Bruxelles ont vu défiler le cortège his- 
torique des moyens de transport depuis le char 
primitif jusqu'à l'invention de Stephensbn. 

La navigation n'a pas fait de moindres progrès. 
La rame, longtemps moteur principal, a de plus en 
plus été remplacée par la force bien combinée de 
Fair, et la science des itinéraires maritimes a accé- 
léré la marche des voiliers. D'autre part, depuis le 
début de ce siècle la vapeur s'applique aussi à la 
navigation grâce aux découvertes de Jouffroy et de 
Fulton . 

154. Nous ne pouvons nous donner ici le plaisir 
archéologique d'exposer l'histoire des voies de com- 
munication et les débats auxquels a donné lieu 
l'invention des chemins de fer. Ce débat est clos 
aujourd'hui par une expérience décisive. Ce n'est 
plus que par une curiosité, d'ailleurs très naturelle, 
qu'on relit les discussions qui ont précédé la pre- 
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mière concession de chemins de fer européens. Elle 
date en Belgique de la loi du 1 mars 1834 due à 
l'initiative de Charles Rogier. L'histoire des trans- 
ports, des chemins de fer. et de leur mouvement en 
Belgique, ainsi que des tarifs dont nous parlerons 
bientôt, se trouve dans les Exposés de la situation 
du royaume, les comptes-rendus du ministère des 
travaux publics, etc. M. Schaar les a résumés avec 
d'autres indications dans Cinquante ans de liberté 
(1880) et M. Nicolaï sous ce titre: Les chemins de 
fer de (Etat en Belgique (1834-1884). 

155. Les voies de communication, prises dans 
leur ensemble, sont de divers ordres : la voirie par 
terre, ferrée ou non ferrée, et les voies navigables. 
Les voies navigables sont maritimes ou intérieures. 
La voirie par terre est grande ou petite ; ferrée, elle 
comprend le réseau des chemins de fer et celui des 
tramways; non ferrée, celui des grandes routes et 
des chemins vicinaux. Chacune de ses voies ont leur 
importance et leur rôle à jouer dans l'économie de 
la circulation. 

156. Mettant à part les communications mari- 
times, certaines gens ont longtemps cru que le che- 
min de fer allait remplacer la navigation intérieure 
et le roulage et que c'était surtout à le développer 
que devaient s'appliquer les gouvernements. C'est une 
complète et funeste erreur. Les chemins de fer ne 
sont pas appelés à remplacer les autres voies. « En 
matière de voies de communication, dit fort bien 
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M. de Foville, il y a moins de rivalités meurtrières 
que de fécondes solidarités. » Tâchons d'expliquer 
cette vérité que Michel Chevalier a eu le mérite de 
proclamer au moment même du premier enthou- 
siasme des voies ferrées. 

157. a) Les routes. Les .chemins de fer, qui exi- 
gent des frais considérables, des installations dis- 
pendieuses, un personnel nombreux, ne peuvent uti- 
lement s'établir que là où il y a espoir de susciter 
un trafic suffisant, soit directement, soit par l'apport 
d'autres voies qui mettent tout le pays en relation 
avec ses gares, sur chacun de ses points. Les rou- 
tes sont donc l'indispensable aliment des foies fer- 
rées, elles sont les affluents du fleuve de grand 
trafic. 

En réalité, le chemin de fer n'a pas nui à la cir- 
culation sur les routes. Elle a diminué, sans doute 
sur les voies parallèles aux chemins de fer, mais 
elle s'est accrue sur les routes perpendiculaires, et 
en somme n'a pas été réduite. Le chemin de fer 
exerce son influence sur la direction des trafics. Un 
simple calcul, fait par MM. Cheysson et de Foville, 
explique parfaitement l'étendue de « la sphère d'at- 
traction latérale » et le déplacement de circulation 
que subissent les routes parallèles ou peu obliques 
au bénéfice des routes transversales ou perpendicu- 
laires. 

Ce qui est vrai des routes, l'est également des 
chemins vicinaux. Le système d'aflluence est uni- 
versel. 
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On a beau multiplier les voies ferrées, on ne par- 
viendra pas à supprimer le roulage, car il y aura 
toujours des points à relier et des communications 
à opérer. Le système des chemins de fer vicinaux a 
étendu le domaine de la voie ferrée. Ce sont des 
voies ferrées affluentes qui, sagement organisées, 
peuvent rendre d'immenses services, mais ne suppri- 
meront point le rôle du roulage. Notre cadre ne nous 
permet point de pénétrer dans l'économie financière 
de la vicinalité. Les lois belges du 28 mai 1884 et 
du 25 février 1885 sur les chemins de fer vicinaux 
sont appelés à activer considérablement la circula- 
tion . 

158. b) Les voies navigables. La même erreur a 
pu faire négliger les routes et les canaux. Cepen- 
dant, si répandue qu'elle soit, des hommes compé- 
tents se sont évertués à la déraciner. Les voies navi- 
gables et les chemins de fer sont destinés non à se 
supplanter, mais à se compléter. Entre les uns et 
les autres s'effectue un partage naturel d'attribu- 
tions. Aux chemin de fer va le trafic le moins 
encombrant, celui qui réclame la vitesse et la régu- 
larité et qui supporte le mieux les frais de transport. 
Aux voies navigables reviennent les marchandises 
lourdes et de peu de valeur. Les voies navigables 
remplissent encore une autre destination. Par leur 
seule présence elles contiennent, elles modèrent les 
taxes des voies ferrées... » En résumé, comme le 
dit M. Krantz, le réseau des voies navigables reste 
l'instrument essentiel des transports à bon marché, 
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et le pondérateur utile, môme nécessaire, de la puis- 
sance des chemins de fer. Au chemin de fer : rapi- 
dité, mais tarif supérieur ; aux voies navigables : 
lenteur, mais bon marché ; or bien des marchan- 
dises supportent la lenteur et désirent le bon marché. 

Bien des ingénieurs, pour faciliter le rôle des 
voies navigables, demandent leur organisation éco- 
nomique régulière. Cette idée défendue en Belgique 
par M. le sénateur Finet, a déjà été plusieurs fois 
reprise au sein du parlement. 

159. L'industrie des transports maritimes a subi 
aussi, nous l'avons dit, de grands perfectionnements 
Il ne peut nous convenir de parler ici de la marine 
de guerre ; mais la marine marchande a été trans- 
formée et aggrandie. On a distingué dans la marine 
marchande trois catégories : la pêche, le cabotage 
qui rapprochait par la côte les points extrêmes du 
territoire et que le chfemin de fer a presque détruit, 
et enfin la navigation internationale qui est la ma- 
rine de concurrence, en rapport obligé avec les 
étrangers. La marine marchande joue un très grand 
rôle dans l'économie commerciale. Il importe à 
toute nation d'avoir sa marine nationale afin que le 
fret de retour appartienne à son pavillon, quelle ne 
devienne pas simple pays de transit ou d'entrepôt et 
que son industrie ne soit pas à la merci des marines 
rivales. La France a longtemps négligé sa marine 
qui, tombée du second rang, qu'elle occupait na- 
guère après l'Angleterre, a bien diminué encore. 
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En 1876 et 1879 l'assemblée nationale fut saisie de 
propositions tendante relever la marine, M. Lecesne, 
député du Havre, fit de son rapport un remarquable 
mémoire sur la marine marchande. 

L'Angleterre est à la tête des pays marchands. 
La Belgique n'a point de marine nationale ; les ports 
belges depuis longtemps s enrichissent du commerce 
de transit : le pavillon disparaît des mers et on a 
renoncé jusqu'ici aux avantages que sa splendeur 
ajouterait à la richesse de la nation. 

§ 2. Tarifs et prix de transport. 

160. Le développement des voies de communica- 
tion n'a pas porté seulement sur l'extension de leur 
réseau, mais aussi sur la réduction de leur prix. 
L'invention des chemins de fers, d'après les calculs 
faits par M. de Foville pour la France, a réduit le 
prix de transport des voyageurs de 57 à 60 p. c. ; 
celui des marchandises, de 75 p. c. On peut estimer 
en moyenne à fv. 0,25 le prix de transport, moyen 
de l'ancien roulage pour la tonne kilométrique ; 
aujourd'hui, en France, si le tarif de grande vitesse 
est de fr. 0,36, il tombe selon les classes, à fr. 0, 1(5 ; 
0,14; 0,10; 0,08 et même 0,04. Le roulage actuel 
est d'environ 0,20, tandis que la tonne kilométrique 
tombe aux environs d'0,1 pour les canaux. 

161. L'organisation des tarifs est une question 
très complexe. Dans leur détermination entrent une 



/ 
/ 



— 111 — 

foule de considérations : d'abord il faut chercher à 
couvrir les frais ; or il y a des frais de toute nature ; 
des frais fixes comme la manutention, les manœu- 
vres ; et des frais variables comme la traction, 
l'usure du matériel, etc. ; puis il faut tenir compte 
des intérêts de chaque marchandise. Ce sont deux 
intérêts à combiner, car il faut, autant que possible, 
que l'exploitation soit commerciale, c'est à dire se 
suffise à elle-même. Nous réservons d'ailleurs cette 
question générale pour la partie de notre cours où 
nous parlerons des industries du gouvernement et 
des finances. La baisse du tarif ne constitue d'ail- 
leurs pas une perte équivalente pour l'exploitation. 
Il arrive souvent que le trafic augmente quand le 
prix baisse. Il faut donc tenir compte de l'extensi- 
bilité du trafic. Peu de matières le sont davantage. 
Bien que très récent encore, (l 1 août 1889) le tarif 
par zones de Hongrie, qui a opéré une très forte 
réduction, paraît en donner une preuve nouvelle. 

162. Il y a divers systèmes d'organisation des 
tarifs. Il nous est impossible d'en faire ici, avec 
détail, l'étude financière ; mais nous allons en fixer 
les traits essentiels. 

a) Tarif kilométrique fixe. C'est le système qui 
paraît à première vue le plus simple : autant par 
kilomètre. Ce système cependant ne répond pas à 
la réalité. S'il y a des frais qui augmentent avec 
la distance, il n'en est pas ainsi pour tous, nous 
l'avons dit. De plus, pour les marchandises ce tarif 
arrive à des chiffres élevés et très onéreux. 
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b) Tarif kilométrique à base décroissante. C'est le 
système le plus rationnel et qui, appliqué d'abord en 
Belgique aux marchandises, a gardé le nom de sys- 
tème belge. La distinction des frais fixes et variables 
a amené la création de ce tarif. En 1861, on adopta 
la réduction de la taxe en raison de l'allongement 
du parcours. La pratique en fut généralisée en Bel- 
gique à partir de 1865. Malheureusement ce sys- 
tème rationnel est difficilement applicable aux longs 
parcours des grands pays. Pour le faire on serait 
obligé ou de charger fortement les distances initiales 
ou d'arrêter la décroissance. En Belgique déjà on 
se plaint de l'élévation des minima. 

c) Tarif commercial. Ces ystèrne, très usité dans 
les divers pays, proportionne les prix à la valeur des 
marchandises et à l'importance du trafic. A part 
la question des risques du transport, ce système se 
base sur cette considération qu'un prix élevé grève 
moins une marchandise chère qu'une autre à bon 
marché. Il s'établit alors des compensations entre 
les prix. La Belgique admet aussi cette considéra- 
tion et les chiffres de son tarif varient d'après plu- 
sieurs classes de marchandises, dont la répartition 
est parfois critiquée. 

Ce système différentiel Werthtarifèrung semble 
reposer sur la pensée, exprimée par M. de la Gour- 
nerie, que le transport, comme tout service, doit se 
payer ce qu'il vaut. Par la raison indiquée, bien des 
marchandises n'usent d'un réseau que grâce à des 
prix très réduits. 
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Dès lors il doit y avoir une foule de tarifs spé- 
ciaux, la concurrence de la navigation et bien des 
circonstances l'expliquent : 

d) Tarifs fermes spéciaux. On entend par là des 
exceptions faites au tarif général en faveur de cer- 
taines industries pour en encourager le trafic. Ils 
découlent du même principe que le tarif commercial 
lui-même. De là des prix dits de gare à gare; des 
prix spéciaux en faveur de certains produits. 

En France, il y a un tarif légal du cahier des 
charges qui ne s'applique jamais; c'est un maxi- 
mum. Il y a un tarif général établi en 1879 par le 
commun accord des compagnies et basé sur le prin- 
cipe différentiel. Enfin, il y a une foule de tarifs 
spéciaux qui s'appliquent à 90 pour 100 du tonnage 
de petite vitesse. Ce sont les envois pour lesquels 
les expéditeurs obtiennent, en vue de diverses con- 
sidérations, des réductions de taxe. 

Ces tarifs, dans l'intérêt du consommateur et du 
producteur, comme des compagnies, favorisent le 
trafic de la ligne, étendent le rayon d'approvisionne- 
ment et le rayon de débouché. Ils ont été souvent 
incriminés surtout sur le nom de tarifs de péné- 
tration, mais vigoureusement soutenus par les com- 
pagnies. Ce système est l'objet de vifs débats contra- 
dictoires, où les tarifs spéciaux sont combattus au 
nom de la justice et de l'unité, ou défendus au nom 
des intérêts commerciaux. Il existe un grand nombre 
de ces tarifs spéciaux, soit à l'intérieur, soit pour le 

8 
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transit ou l'exportation. Il est d'ailleurs nécessaire 
de prévenir les abus, que l'exploitation soit ou non 
aux mains de l'Etat. 

Ces discussions ont eu lieu aussi en d'autres pays; 
M. Emile Sax en explique la controverse par les 
principes que nous venons de signaler. 

163. La complication des tarifs et leur variété 
constitue un gros embarras. Il est des pays où il est 
fort malaisé et même impossible de s'y retrouver. 
L'unification du système aurait de grands avantages, 
mais il est très difficile d'v arriver. 

164. La question des tarifs, ou prix de transport, 
présente et tout genre une haute importance. Dans 
l'ordre des transports maritimes, ou de la marine 
marchande, elle revêt une gravité exceptionnelle. 
Le prix des transports maritimes s'est réduit dans 
de très fortes proportions et on circule aujourd'hui 
sans trop de frais autour du monde. Le prix de 
transport des marchandises, ou fret maritime varie 
beaucoup. Il est très essentiel au développement 
d'un port ou d'un commerce national et dépend de 
bien des circonstances dont le détail dépasse notre 
cadre ; nous ne pouvons pénétrer ni dans les règles 
pratiques du droit commercial, ni dans l'analyse de 
notre régime maritime. 

§ 3. Effets du développement des communications. 

165. M. de Foville, dans le mémoire déjà cité, et 
M. Emile Sax, en Allemagne (Die Verkehrsmittel) 
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ont exposé ces effets que nous allons indiquer briè- 
vement. Il ne s'agit plus seulement de la célérité 
et du bon marché des transports eux-mêmes, mais 
des effets indirects que produisent ces deux phéno- 
mènes. Nous avons signalé ce fait capital de la 
constitution du marché international et de la trans- 
formation radicale qui en résulte dans la morpho- 
logie industrielle. 

166. Ce point est essentiel : Nous n'y revenons 
plus. Bornons-nous ici à grouper quelques effets de 
divers ordres. 

167. a) Les prix s unifient sur les marchés et 
demeurent plus fixes. Ce résultat est très naturel. 
Quand un déficit se produit dans l'approvisionne- 
ment d'un marché, le commerce s'empresse d'y 
transporter le léthore d'une autre région. L'effet 
de cet arbitrage est de relever les prix d'un côté 
pour les abaisser de l'autre, ce qui produit une sorte 
de nivellement. Autrefois les prix étaient très diffé- 
rents à de petites distances parce qu'il en coûtait 
trop de peines et de frais de faire les transports. Il 
pouvait y avoir abondance en Bretagne et disette 
en Provence, avec les énormes écarts de prix que 
comportent ces situations. Aujourd'hui c'est impos- 
sible et les différences de niveau s'applanissent. Par 
le fait, aussi, la valeur est moins variable, car le 
nivellement se produisant chaque année, les oscilla- 
tions se trouvent atténuées, quoique bien des eau* 
ses les provoquent encore. 
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b) Le commerce se développe et se transforme. 

c) L'industrie acquiert de nouveaux débouchés. 

d) La répartition de la population se modifie. Elle 
s'agglomère davantage à cause de la facilité de 
traiter des affaires, même de loin. Cette transfor- 
mation, qui aggrandit les villes et surtout les 
capitales, n'est pas un avantage, mais c'est un effet 
de la transformation des véhicules. 

168. Nous nous bornons à signaler ici les effets 
d'ordre économique. Il est certain qu'il y en a bien 
d'autres, d'ordre politique et social et en particulier 
l'unification, le nivellement des idées et des mœurs, 
la rapide diffusion des nouveautés, la facilité des 
transformations politiques et le progrès de la centra- 
lisation administrative. Tout n'est pas heureux dans 
ces résultats, mais le mal n'est pas la conséquence 
nécessaire de ces transformations. Si là chemin de 
fer peut apporter l'erreur, comme l'imprimerie, il 
peut aussi porter la parole de Dieu et permettre la 
propagande du vrai et des inventions utiles; s'il 
unifie les habitudes, il unit davantage et les compa- 
triotes et mômes les peuples ; s'il facilite la centra- 
lisation, il donne aussi de l'élan à l'initiative privée. 
Il peut donc, dans l'ordre social, servir au bien 
comme au mal. Il en est ainsi de toutes les choses 
de ce monde. 
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§ 4. Les correspondances. 

169. Les moyens de correspondance sont un 
élément essentiel de communication. Le transport 
des lettres, organisé en France dès le moyen âge 
par les messageries, s'était régularisé sous l'ancien 
régime, mais les prix proportionnels aux distances 
étaient fort élevés. Ce fut en 1837, après la décou- 
verte du chemin de fer, que l'Angleterre prit 
l'initiative d'une grande réforme réduisant et uni- 
formisant la taxe d'affranchissement à 10 centimes. 
En France, on ne la fît qu'en 1848, au prix de 20 
centimes. En Belgique, depuis 1847, on avait le 
taux de 10 centimes en déans les 30 kilomètres, 
et 20 au delà. Ce n'est qu'en 1870 qu'on tomba 
au taux uniforme de 10 centimes pour les lettres 
simples. Nous ne pouvons entrer ici dans le détail 
de l'organisation postale qui comprend les cartes pos- 
tais, les exprès, les chargements, les échantillons, etc. 
Loi belge du 30 mai 1879. 

170. La correspondance internationale subit aussi 
de grands changements dont nous ne pouvons parler 
ici. L'union postale internationale constituée en 1875 
par le traité de Berne et étendue en 1878, constitue 
dans cet ordre un immense progrès. La taxe uni- 
forme y est de 25 centimes pour 15 grammes en 
destination de la plupart des pays ; de 35 centimes 
pour quelques-uns. 
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Dans aucun service on n'a mieux constaté combien 
les réductions de prix augmentaient le trafic, tout 
en tenant compte dans une mesure raisonnable de 
l'extensibilité possible de la correspondance. 

171. Le télégraphe a donné aux correspondances 
un élan immense de puissance et de rapidité qui est 
appelé à se développer encore. Le télégraphe privé 
fut ouvert au public belge en 1846, celui de l'Etat 
date de 1850. L'histoire de son tarif dépasse néces- 
sairement notre cadre. Une convention internatio- 
nale règle aussi les relations télégraphiques. Le 
téléphone qui date d'hier joue déjà un grand rôle 
qui est appelé à recevoir une extension importante. 



CHAPITRE VI. — L'esprit d'entreprise et les relations 

COMMERCIALES. 

172. Le développement de l'esprit d'entreprise et 
des relations internationales est certes un puissant 
élément de prospérité ; mais rien n'est plus malaisé 
à définir, n'est moins susceptible de règles. L'esprit 
d'entreprise appartient au génie de la race, et les 
Anglo-Saxons ont sous ce rapport des qualités maî- 
tresses qui leur ont assuré un grand empire écono- 
mique. Tout cependant n'est pas purement spontané 
dans ces progrès, et il y a moyen de donner aux 
entreprises des facilités et de l'élan. Comment donc 
favoriser et encourager l'expansion des industries 



' 7 



— 119 — 

nationales et du commerce ? Il y a dans les éléments 
de ce progrès une large part qui incombe à l'initiative 
privée ; le pouvoir peut y coopérer. 

173. L'éducation a sur cette initiative une influence 
indéniable. Il faut apprendre de bonne heure & 
compter sur soi-même au lieu d'apprendre à compter 
sur l'Etat ou sur le patrimoine de la famille. C'est 
bien le caractère de l'éducation anglaise. Puis, 
l'instruction vient s'y joindre. L'enseignement des 
langues vivantes, l'étude de la géographie non seu- 
lement politique, mais physique et économique, la 
lecture des livres de voyages, l'habitude de voyages 
d'études bien préparés et bien dirigés, tout cela 
dispose les esprits aux entreprises qui doivent relier 
les divers pays. Sans doute, il faut se garder des 
entreprises téméraires, mais il faut se préparer aux 
initiatives hardies tout en restant prudentes. Il faut 
préparer les jeunes hommes au travail. Au lieu de 
considérer le négoce et l'industrie avec dédain ou 
avec effroi, il faudrait, dans toutes les classes, les 
joindre au travail de la terre, les préférer à la 
bureaucratie et surtout à l'oisiveté. 

174. La fondation de comptoirs commerciaux dans 
divers pays judicieusement choisis, de succursales, 
servant à assurer les relations lointaines sera la 
conséquence de cet esprit d'entreprise et la garantie 
des débouchés industriels. Les comptoirs en relation 
avec les industries assurent aussi à la marine natio- 
nale le fret de retour de ses navires. Cette question 
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est en rapport intime avec celle des colonies dont il 
sera parlé dans une autre partie de cet ouvrage. 

175. Mais ce n'est pas tout ; c'est l'esprit général 
de la société et de la famille qui contribue surtout 
à l'expansion des entreprises. Nous ne pouvons 
qu'effleurer ce sujet, que nous reprendrons en détail 
en parlant des colonies, dans un autre travail. C'est 
l'esprit général de la société qui fait sentir ici sa 
grande, son éternelle influence. Il faut l'esprit d'ini- 
tiative, le courage de la peine, l'énergie de la lutte. 
Il faut savoir renoncer à la vie facile et à la jouis- 
sance sans charge. Il faut ne pas vivre pour jouir. 
Tous ceux qui ont étudié cette grave question avec 
l'impartialité d'un observateur attentif attestent cette 
grande influence des mœurs sociales, de la famille, 
de l'éducation, sur l'expansion, même économique 
et commerciale, des peuples. Pour n'en citer que 
quelques-uns, parmi les plus récents, Taine, Thierry- 
Mieg, le D r Poitou-Duplessy le reconnaissent de 
commun accord. L'amour du bien-être, le développe- 
ment du fonctionnarisme, la désorganisation de la 
famille, tout cela entrave les grandes et fécondes 
entreprises. L'esprit chrétien les favorise au contraire 
puissamment. Il donne cette énergie du travail, 
cette vigueur morale qui est nécessaire à leur succès. 

176. Les institutions sociales ont-elles leur part 
dans cette situation ? Nous devons constater que les 
chambres de commerce françaises, consultées en 
1875, ont presque toutes signalé le régime succès- 



— 121 — 

soral de la France comme une cause de son infé- 
riorité dans le commerce extérieur ; « en France, 
un jeune homme de famille aisée compte sur la 
fortune que lui laissera son père, dit la chambre de 
Paris ; un jeune Anglais compte sur lui-même pour 
se créer un avenir. » Le comte de Butenval a résumé 
et commenté ces dépositions dans un remarquable 
travail sur les lois de succession (1875). Cette ques- 
tion est aussi en rapport intime avec celle de la 
population qui nous occupera ailleurs. Nous ne 
voulons pas entamer ici toute la question coloniale. 
177. Les gouvernements peuvent encourager et 
faciliter les entreprises ; ils peuvent organiser sérieu- 
sement la protection des nationaux en pays étranger, 
étendre la sphère des renseignements commerciaux ; 
faciliter la création d'une marine marchande natio- 
nale ; organiser et étendre les consulats. Tandis que 
les grands pays étendent leurs colonies ou leurs 
protectorats, on ne peut assez insister sur l'impor- 
tance, môme commerciale, de la protection par les 
gouvernements de leurs sujets à l'étranger; cette 
protection s'étend souvent aux coreligionnaires de 
toute race. C'est ainsi que le protectorat des mission- 
naires et des chrétientés est un élément essentiel des 
relations avec l'Orient. La fraternité religieuse est 
une base sérieuse de relations internationales. On 
ne peut oublier que c'est ce sentiment religieux qui 
a guidé les premiers colons, les descubradores du 
nouveau monde. 
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178. Il importe de signaler l'influence de l'idée 
religieuse sur l'extension des relations commerciales. 
Dans son ouvrage sur La richesse dans les sociétés 
chrétiennes, Charles Périn en a rassemblé un grand 
nombre de preuves historiques. Le témoignage des 
historiens du commerce, Schérer, Blanqui, Heydt, 
est unanime sur ce point malgré la diversité de leurs 
tendances scientifiques. L'esprit religieux a toujours 
favorisé la fraternité des peuples et ouvert des 
débouchés commerciaux. Les caravanes de pèleri- 
nages; les croisades, les premières entreprises des 
colons du Nouveau-Monde en sont des preuves 
immenses. Et de nos jours encore les relations com- 
merciales de l'Europe sont favorisées, créées parfois 
par les missionnaires. 

On ne peut s'empêcher de blâmer les peuples, qui 
s'établissant dans des contrées nouvelles, ne cher- 
chent qu'à tirer des indigènes des profits élevés, à 
les exploiter, sans songer à leur apporter les bien- 
faits de la vérité ; les richesses qui ne sont acquises 
qu'au prix de la corruption, ne sont point des 
richesses bienfaisantes et ce n'est point ainsi que 
s'étend le progrès de la domination de l'homme sur 
la terre. Le progrès matériel et le progrès moral 
doivent marcher de pair à travers le globe. 

179. Il est impossible d'énumérer ici tous les 
moyens que pourrait employer l'initiative privée 
pour ouvrir les débouchés nouveaux; l'esprit d'entre- 
prise est inépuisable de ressources et d'inventions. 
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Nous n'avons voulu que signaler ici la nécessité 
même de cet esprit. L'élan commercial appartient 
aux races vigoureuses, énergiques, entreprenantes. 
Le pouvoir n'est pas tout ; il peut protéger, mais ne 
suffit pas à créer les grandes entreprises et les 
succès économiques. C'est ce qu'ont fait remarquer 
avec raison tous ceux qui se sont occupés de l'expan- 
sion des races. 

180. Il nous sera permis, au point de vue qui nous 
occupe, d'insister sur l'utilité spéciale des ouvrages 
qui répandent la connaissance des débouchés étran- 
gers. Les livres de géographie commerciale, les 
observations économiques et sociales de voyageurs 
compétents, les renseignements de commissions spé- 
ciales, les rapports consulaires consciencieux encou- 
ragent à la fois les entreprises utiles et évitent les 
tentatives hasardeuses. Nous citerons ici tout en 
désirant encore son extension le Recueil belge des 
rapports consulaires. Signalons à cet égard l'impor- 
tance d'une école de voyages telle que Le Play la 
concevait, de voyages faits d'après sa méthode qu'ont 
décrite M. Urbain Guérin et d!autres de ses disciples. 
Ce sont les conseils que donnent à leurs compatriotes 
les écrivains anglais : « Vous avez des yeux. Ouvrez- 
les. Regardez un peu plus loin que votre club et 
votre village. » On sait si les Anglais suivent ce 
conseil avec fruit ! Il faut reconnaître que l'esprit 
d'entreprise ne se développe guère en Belgique ; que 
les étrangers nous enlèvent bien des terrains que 
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nous pourrions occuper et que loin est l'époque où 
nos comptoirs étaient signalés partout et qu'on 
vantait l'expansion de nos provinces. 

Plus que jamais cependant il faut songer à étayer 
nos débouchés en présence du mouvement intense 
de protectionnisme qui nous enlèvera peut-être les 
marchés européens. 

181. Il est impossible d'exposer ici notre légis- 
lation consulaire belge, encore moins d'entrer dans 
l'examen des projets et des critiques que cette insti- 
tution a fait naître. Les bases de l'organisation con- 
sulaire se trouvent dans la loi du 31 décembre 1851. 
Les consuls sont les correspondants indiqués des 
industriels nationaux qui désirent des renseigne- 
ments. Ils sont aussi chargés de transmettre au 
gouvernement des rapports sur le pays de leur 
juridiction. Le cadre en a été tracé par une circu- 
laire du 14 novembre 1855. Le service a été organisé 
surtout à partir de 1857. Il y a des consuls de 
carrière, qui sont payés, et des consuls marchands 
non rétribués. Il y a aujourd'hui environ une tren- 
taine de consuls rétribués. Leurs rapports sont 
publiés dans le Recueil consulaire. Depuis plusieurs 
années le gouvernement s'attache avec raison à 
perfectionner leur service. 



LIVRE IL 



LE CRÉDIT 



ET LES INSTITUTIONS QUI S Y RATTACHENT. 



CHAPITRE I. — Le crédit et la circulation 

FIDUCIAIRE EN GÉNÉRAL. 

§ 1 . La nature du crédit. — Ses divers éléments. 

182. Le crédit, dans l'acception la plus générale 
du mot, c'est la confiance, en tant qu'elle s'applique 
aux relations économiques. Le crédit peut se mani- 
fester d'une manière directe par l'avance d'un capital, 
mis à la disposition d'autrui. Il peut consister aussi 
dans la concession d'un délai pour l'accomplissement 
d'une obligation. Le créancier à terme croit à la 
promesse de son débiteur, ou comme le disaient les 
Pvomains (Inst. II, 1, § 41), il suit la foi de celui-ci, 
fidem sequi. Le crédit à l'état élémentaire existe 
partout. La multiplication, la complication de ses 
formes donnent à son développement actuel une 
importance particulière. 

183. De quoi dépend le crédit ? Quelle en est la 
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base ? Le crédit cest la confiance qu'on a dans la 
personne de son co-contractant, de celui à qui on 
fait une avance, on accorde un terme. On suit sa foi, 
comme nous le disions à l'instant ; on a la certitude 
matérielle et morale d'être remboursé. Cette cer- 
titude repose à la fois sur un élément matériel, sur 
un élément moral, sur un élément intellectuel. 

184. a) L'élément matériel du crédit se trouve 
dans la fortune de l'emprunteur, dans les garanties, 
dans la surface qu'il présente. On ne confie sa for- 
tune qu'à ceux qui ont ou auront de quoi la rem- 
bourser. De là cet adage : on ne prête qùaux riches. 
Une personne ayant des biens au soleil, une situation 
constatée trouvera facilement du crédit. Pour quel- 
ques-uns, la fortune est facile à constater; mais la 
richesse n'est souvent aussi qu'un mirage. Rien 
n'est moins public. De là de fort nombreux mécomptes. 

185. C'est avec raison qu'on considère la publi- 
cité comme un des éléments essentiels du crédit. 
Mais la publicité complète est irréalisable. Nous 
verrons qu'on est à peu près parvenu à la réaliser 
pour la fortune territoriale. Il en est autrement de 
la fortune personnelle et de la situation commer- 
ciale. Elle échappe presque forcément à toute con- 
statation, et d'ailleurs la publicité, si elle a des 
avantages, pourrait avoir aussi de graves incon- 
vénients. On a toute la peine du monde à empêcher 
les sociétés financières de fausser leurs bilans, com- 
ment parviendrait-on à contrôler les déclarations de 
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tous les citoyens. La publicité de la situation person- 
nelle n'est donc pas réalisée. L'obligation légale des 
livres de commerce, celle de la publicité des conven- 
tions matrimoniales du commerçant ne la réalisent 
que très imparfaitement. Il faut s'en tenir aux preuves 
d'induction, et souvent aux apparences ; c'est ce qui 
rend le crédit commercial et personnel souvent si 
dangereux. 

Aussi le public s'en prend-il aux moindres induc- 
tions. Il flaire tous les signes, et l'opinion en cette 
manière est aisée à s'émouvoir. Ses craintes, parfois 
déraisonnables, ne sont que trop expliquées par de 
fréquents déboires. Il faut regretter cependant les 
caprices de l'opinion, qui taitfôt croit à qui ne le 
mérite pas, et le suit avec une confiance mouton- 
nière, tantôt s'affole sur des indices puérils. 

186. Le crédit, pour acquérir toute l'intensité 
qu'on lui souhaite aujourd'hui dans le monde com- 
mercial et financier exige aussi, pour le prêteur, la 
faculté d'une rapide et peu onéreuse exécution. Il 
faut que les garanties puissent se réaliser vite et 
sans grands frais. La loi commerciale cherche à 
réaliser ce desideratum. Dans l'ordre commercial, 
tel qu'il existe aujourd'hui, la rapidité d'exécution, 
est un élément essentiel. Toute la législation com- 
merciale basée sur cette nécessité, garantit autant 
que possible tous les droits. La législation sur la 
faillite est particulièrement énergique. Mais il faut 
se rappeler ce que nous disions dans l'introduction 
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à ce volume : le crédit ri est pas tovJt. Il faut se 
garder, sous son prétexte, de compromettre la sécu- 
rité et la stabilité des patrimoines. Cette remarque 
est surtout importante dans Tordre foncier et plu- 
sieurs pays font dans ce sens une réaction qu'il faut 
signaler. Nous y reviendrons à propos du crédit de 
la terre. Même dans Tordre commercial, il faut se 
garder de supprimer trop de formalités. Il y a des 
formalités qui sont des garanties nécessaires et dont 
la suppression favoriserait surtout la fraude. Il faut 
donc une grande prudence dans la mobilisation. 
Nous aurons bien des occasions d'appliquer ce prin- 
cipe et ces réserves aux diverses branches du crédit. 
187. b) Vêlement moral du crédit ne doit pas être 
négligé. Il y a un spiritualisme du crédit. Tel homme 
sans fortune pourra obtenir, pour ses entreprises, 
des avances sur la garantie de ses capacités, de son 
honnêteté. Sans doute, Topinion est, à cet égard 
aussi, souvent trompée; trop souvent on parvient 
par de fausses apparences à duper le marché et 
à s'enrichir de l'argent des autres. Mais dans les 
affaires sérieuses, l'honorabilité, la position entrent 
encore en ligne de compte. On n'a pas égard seule- 
ment à la surface commerciale, on envisage aussi 
la conduite et la considération de l'individu. Dans 
le crédit populaire, cet élément est essentiel, puis- 
qu'on prête souvent à découvert, sur garantiemorale ; 
dans le crédit réel il est moindre, puisqu'on a une 
garantie spéciale; mais dans le crédit commercial 
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ou industriel on aurait tort d'en faire abstraction. 
Si Ton envisageait davantage les qualités person- 
nelles, on aurait peut-être moins de mécomptes, et le 
crédit gagnerait à se spi ritualiser, puisque la garan- 
tie matérielle n'est jamais complète. Il y en aurait 
encore, sans doute, car il y aura toujours des hon- 
nêtes gens malheureux ou maladroits et d'habiles 
filons ; mais on gagnerait cependant à examiner si 
des qualités morales sérieuses garantissent Vhonneur 
de la signature qui résume dans le monde moderne 
l'honneur commercial. Cette vérité n'est point tout à 
fait oubliée ; une vie trop irrégulière ébranle encore 
le crédit de celui qui s'y livre; mais il y aurait 
intérêt pour la sécurité publique à méditer davan- 
tage les garanties personnelles. 

188. c) Vêlement intellectuel du crédit est con- 
sidérable. Le crédit repose en grande partie sur le 
talent, l'habileté professionnelle. C'est par là que se 
font les rapides fortunes, même quand elles sont 
honnêtes. Dans une foule de cas on croit au succès 
d'un homme, et même d'une maison, d'un nom, qui 
a déjà fait ses preuves; on va à lui, l'opinion s'y 
porte, et quand la faveur est acquise, que la prudence 
s'y joint, les affaires grandissent. Il y a même sou- 
vent en cette matière une tradition, une sorte d'héré- 
dité qui fait la grandeur et la stabilité de certaines 
maisons. « Le mérite personnel, la valeur indivi- 
duelle, dit un financier, M. Neymarck, sont donc 
auprès de la haute finance, tout aussi bien qu'auprès 
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du public, le véritable fondement de la confiance et 
du succès. » Mais il faut que l'élément moral se 
joigne à celui de la capacité, et qu'on n'emploie pas 
en manœuvres les ressourses d'une habileté féconde. 
189. Nous allons étudier le mécanisme du crédit 
dans ses multiples rouages, mais nous avons cru 
devoir mettre en lumière l'élément spiritualiste du 
crédit. Les affaires gagueraient en sécurité à remettre 
en honneur la vieille loyauté chrétienne, à se défier 
des habiletés trop raffinées, des succès trop rapides, 
de bénéfices exorbitants, des ascentions vertigi- 
neuses, à examiner enfin davantage la qualité morale. 
La garantie matérielle ne suffit point, et d'ailleurs, 
dans le commerce, elle est rarement complète. Il 
faut donc chercher, paT d'autres sécurités, à éviter 
trop de mécomptes. La loi ne parvient pas à pro- 
téger tous les intérêts, malgré des rigueurs parfois 
extrêmes. Elle se perd à vouloir tout prévoir, tout 
réprimer ou tout prévenir. La faillite, cette peine de 
mort commerciale, ne suffit pas à empêcher l'immo- 
ralité financière. La meilleure des garanties est 
l'honnêteté personnelle, la modération des désirs, 
le travail et le talent qui font les affaires sérieuses 
et les durables succès. Tout cela n'empêchera pas 
les revers, c'est évident, mais du moins diminuera 
le nombre des désastres. 

C'est le cas de rappeler encore ici les principes 
de la morale chrétienne. M. Antonin Rondelet, dans 
un mémoire célèbre sur Le spiritualisme en économie 
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politique, a montré l'influence presque inconsciente 
qu'exercent sur le crédit certaines causes toutes 
morales, et l'importance de la vraie morale pour 
son efficacité bienfaisante. Le commerce et le crédit 
supposent la confiance qui repose sur la probité. 
« L'économiste le plus obstiné à ne point sortir 
des conditions et des garanties matérielles, est con- 
duit malgré lui, dit le même auteur, à faire estime 
de qualités toutes différentes des bien-fonds ou do 
rencaisse... La connaissance psychologique des hom- 
mes est peut-être plus nécessaire encore que la pos- 
session de grands capitaux. r> La garantie de la 
probité Jevient de plus en plus nécessaire à mesure 
que le crédit s'étend ; il faut alors, comme le remarque 
fort bien M. Charles Périn, qu'elle existe dans les 
mœurs et non seulement dans les lois, afin que la 
confiance puisse devenir générale sans provoquer 
trop d'abus ni trop de ruines, et pour l'avantage 
commun de tous, de ceux qui font crédit comme de 
ceux qui le reçoivent. 

§ 2. Signes du crédit. 

190. Le crédit peut s'exprimer soit d'une manière 
toute simple par le contrat de crédit lui-même et par 
des avances directes, soit par l'adjonction d'un terme 
à une obligation. Le terme est l'expression juridique 
du crédit, aussi est-il toujours présumé stipulé en 
faveur du débiteur, à moins qu'il ne résulte de la 
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stipulation ou des circonstances qu'il a été aussi 
convenu en faveur du créancier (art. 1187 Code 
civil). L^ crédit peut donc se mêler à une foule de 
contrat^ 

191. ïl y a certains titres qui, par leur nature ou 
par leur usage, expriment les opérations du crédit, 
d'une manière plus spéciale. Ces titres s'appliquent 
principalement aux choses mobilières et leur usage 
s'est étendu et transformé par les besoins de plus en 
plus exigeants des relations commerciales. Aussi les 
connaît-on sous le nom générique d'effets de com- 
merce. Il n'en faut pas conclure que leur usage soit 
limité aux commerçants. S'il en fut ainsi d'abord 
pour quelques-uns et dans une certaine mesure, il 
n'en est plus de même. Les effets de commerce ont 
pénétré dans la vie civile et nous aurons bientôt 
l'occasion de prouver par les faits la tendance enva- 
hissante du droit commercial et mobilier que nous 
avons déjà signalée. 

192. Les effets de commerce ou titres de crédit 
sont de diverses formes. Les plus usitées sont le 
billet ou promesse de paiement souscrit par le débi- 
teur à terme fixe et la lettre de change adressée par un 
créancier à son débiteur à terme pour lui enjoindre 
de payer à un tiers qui est devenu son propre créan- 
cier, tout ou partie de la somme qu'il lui doit. Ces 
deux formes sont elles-mêmes l'expression d'une 
obligation, à crédit, existante; mais leur rôle ne 
s'est point borné là; par le fait même qu'un créan- 
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cier accepte un billet ou une lettre de change en 
paiement de son obligation, ils consent à croire à la 
signature du débiteur qui y figure, et à retarder 
le paiement comptant. Là gît le crédit. Par le fait, 
cet instrument de crédit empêche, au moins momen- 
tanément, le transfert du numéraire ; ce transfert est 
même supprimé par la lettre de change, car il ne 
sera opéré en réalité qu'un seul paiement pour deux 
transactions. Souvent même ce transfert ne sera pas 
nécessaire ; le destinataire peut se trouver lui-même 
en relation d'affaires avec le porteur ou avec un 
nouvel intermédiaire. Souvent alors, le tout se solde 
par un simple transfert d'écriture sur le livre où se 
trouvent leurs engagements. C'est ce qu'on appelle le 
crédit au livre et le virement. Mais, si ces' papiers 
ou effets souscrits, au lieu de borner leur efficacité 
au premier créancier pour qui on les a faits, viennent 
à passer en d'autres mains qui les acceptent à leur 
tour, et ainsi de suite, jusqu'à l'échéance, leur rôle 
est encore considérablement étendu. C'est ce qui se 
réalise par la clause d'ordre que nous expliquerons 
bientôt. 

193. On ne s'est pas borné à l'emploi de ces deux 
formes pour la circulation ; on a inventé le billet de 
banque qui n'est qu'un effet de crédit payable à vue 
et au porteur. 

194. Ce n'est point tout encore ; le chèque permet 
à chacun de mobiliser par un simple ordre de paie* 
ment ses capitaux disponibles qu'il a mis en dépôt, 
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tandis que le warrant permet la mobilisation des 
marchandises qu'on cherche encore à perfectionner 
aujourd'hui. Nous aurons le devoir de revenir plus 
loin sur ces titres divers, à préciser leur nature, et à 
en compléter l'énumération détaillée. Ce qui précède 
suffit pour le moment à donner la notion des effets 
de commerce et de la circulation fiduciaire. 

195. Tous ces signes supposent une valeur ; ils 
- représentent cette valeur et confèrent le droit de la 

toucher. Tout dépend donc de leur convertibilité. 
Par eux-mêmes, ils ne sont rien, mais il représentent '\ 
ils sont un droit à l'obtention d'une valeur réelle: 
Tout est là. 

§ 3. Effets du crédit. 

196. Les effets du crédit ont été fort discutés. 
Certes, il y en a qui ne sont pas contestables; le 
crédit transforme la société industrielle; c'est une 
baguette magique dont l'action est immense. Mais 
leur caractère et la mesure de leur avantage doivent 
être examinés. Sans pénétrer ici dans le détail de 
chaque point, nous pouvons pénétrer les effets les 
plus généraux du crédit. Dans cette énumération, 
nous ne parlons que du crédit à la production et non 
du crédit fait en vue de la consommation ; celui-ci 
est presque toujours fort nuisible. 

197. a) Le crédit épargne la monnaie. C'est l'effet 
souvent signalé le premier ; il concerne la facilité 
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que donne le crédit à se passer de numéraire pour 
effectuer les paiement. Nous avons dit que le stock 
monétaire dépend du nombre de transactions et de 
la rapidité de circulation du métal. Le crédit accélère 
cette rapidité en faisant circuler la créance elle- 
même. Il ne faut d'ailleurs point perdre de vue le 
caractère des effets de commerce, simples signes 
représentatifs. 

b) Le crédit multiplie les capitaux. Coquelin, qui 
ne s'exprime pas toujours fort clairement, a cepen- 
dant donné à cette phrase sa vraie portée scientifique. 
Le crédit ne multiplie pas les capitaux directement; 
en ce sens qu'un papier de crédit serait un capital 
nouveau, mais il multiplie Yusage des capitaux exis- 
tants, il active leur service en permettant de les 
dégager, d'anticiper sur les ventes, etc. Certes les 
avances ne font en réalité que déplacer les capitaux, 
mais par le fait qu'on peut se les procurer quand on 
veut, leur usage se multiplie et, indirectement, la 
production augmente par les facilités qu'elle ren- 
contre. 

c) Le crédit met les capitaux à la portée de ceux 
qui les emploieront le mieux et facilite ainsi les 
grandes entreprises. 

De ces effets essentiels il peut s'en déduire d'au- 
tres, comme l'influence exercée par le crédit sur les 
prix, sur le taux de l'intérêt; l'étude détaillée de ces 
phénomènes nous entraînerait trop loin. 

198, Il importe de signaler aussi les inconvénients 



— 136 — 

possibles du crédit. Comme toutes les institutions 
humaines» il a son côté brillant, très brillant même 
et très fécond, mais aussi son côté nuisible. 

a) Nous avons déjà dit d'abord que le crédit pour 
cause de consommation est pernicieux. La consom- 
mation ne doit porter que sur les revenus, non sur 
les capitaux; le crédit pour la consommation qui 
anticipe sur ce revenu est lui-môme souvent funeste ; 
il facilite les dépenses exagérées et aide à dépasser 
le revenu ; engager l'avenir pour subvenir au présent 
est un danger grave que les usuriers ne connaissent 
que trop bien. Ce genre de crédit favorise le désir 
de briller et toutes les passions malsaines. Cela est 
vrai de toutes les classes de la société. On a raison 
au nom de l'économie sociale de prêcher le paiement 
comptant des consommations improductives. C'est 
un principe élémentaire. Les sociétés de consom- 
mation l'imposent à leurs membres. C'est le moyen 
de sauver les patrimoines et les familles. . 

b) Bien des gens recourent aii crédit, empruntent, 
sans savoir comment ils pourront se libérer. Ils 
s'exposent ainsi à de graves dangers. 

c) Le crédit, même dissimulé sous le couvert de 
l'industrie, prête à bien des opérations véreuses, des 
affaires lancées ; on s'en sert pour créer des valeurs 
illusoires en spéculant sur des richesses à venir. 
C'est de ce côté que le crédit est le plus menacé; ce 
n'est pas ainsi qu'il doit procéder. Il faut, dit fort 
bien le comte Cieszkowski, quil repose sur des 
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réalités, non sur des expectatives, aléatoires sinon 
mensongères. Ce sont les pernicieux abus de ce genre 
qui troublent la société. 

d) Ces abus ne sont pas les seuls. Le crédit, 
même normal et honnête, peut dépasser la mesure. 
On peut émettre trop de titres, sans bien s'en rendre 
compte, ou les émettre d'une façon imprudente. Toute 
la valeur des titres est dans leur convertibilité. Dès 
qu'elle est compromise, tout s'ébranle. Or, en temps 
de calme, ces abus se font aisément. M.Victor Bonnet 
et d'autres en ont accumulé les preuves. 11 n'est ' 
point vrai que le public refuse tous les titres incon- 
vertibles, car il ne les examine pas avec tant de soin, 
et le particulier accepte aisément un effet au porteur 
qui ne fait que traverser son portefeuille. La société 
a intérêt à ce qu'il n'y ait pas trop de titres, mais 
chaque particulier peut être intéressé à en émettre 
momentanément. 

e) J.-B. Say a fait remarquer que si le crédit a de 
grands avantages, cependant, « il vaut mieux, chaque 

v fois que la chose est possible, travailler avec ses 
propres capitaux. » Cela n'est pas contestable; mais 
tous les hommes aptes à une entreprise n'ont pas 
toujours les capitaux suffisants; l'ilée de Say est 
cependant tout à fait vraie et pratique « chaque fois 
que la chose est possible. » Nous verrons qu'au 
moyen-âge on recourait à la société plutôt qu'au 
crédit proprement dit, ce qui avait souvent de grands 
avantages. 



— 138 — 

199. On ne peut contester les avantages du crédit 
fait en vue de la production, reposant sur des garan- 
ties sérieuses ; mais pas d'excès de crédit ! On s'est 
trop habitué à considérer le crédit comme le bien 
suprême et le remède souverain en matière écono- 
mique: c'est une erreur dangereuse. Pas de crédit 
pour les dépenses improductives: il compromet la 
substance même de l'emprunteur ; pas de crédit 
imprudent sur des espérances trop aléatoires qui 
ruinent une situation au lieu de l'améliorer ; pas de 
crédit véreux sur des spéculations audacieuses et 
sbuvent immorales. Rien que du crédit, c'est à dire 
de l'avance sur valeur existante, fait de part et 
d'autre d'une manière éclairée, avec la certitude 
morale d'une libération et d'un remboursement nor- 
mal, par des bénéfices réguliers, calculés et honnêtes. 
Dans cette mesure, le crédit a rendu d'incomparables 
services. 

200. Les réserves que nous avons émises nous 
sont inspirées par la considération de la loi morale 
qui doit présider aux combinaisons du crédit comme 
à toute la vie économique ; et aussi par l'intérêt de 
la société dont les exploitations et les imprudences 
compromettent la paix et la prospérité. Trop souvent 
les excès de crédit naissent de situations embarras- 
sées ou de désirs immodérés auxquels les causes 
morales de luxe, de vanité ou de toute autre passion 
ne sont pas étrangères. Souvent aussi ils provien- 
nent d'irréflexion ou d'imprudence parfois coupable, 
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parfois ignorante. Il faut prémunir contre ces dan- 
gers en éclairant les uns sur les conséquences de 
leurs actes, en remontrant aux autres leurs devoirs 
sociaux. Si les hommes d'aujourd'hui, au lieu d'esca- 
lader la fortune per fas et nefas se contentaient d y 
monter par les voies honnêtes du labeur loyal et 
opiniâtre, il y aurait encore des malheurs, mais il y 
aurait moins de désastres. 



CHAPITRE IL — Le change, 

LES EFFETS DE COMMERCE ET LES MANDATS DE PAIEMENT. 

§ 1. Delà nature de la lettre de change 
et de ses transformations. 

201: Quand une personne doit faire un paiement 
en pays étranger, elle doit souvent chercher le moyen 
de se procurer des espèces ayant cours dans ce pays. 
Ce cas très général au moyen âge se présente encore 
aujourd'hui, mais il y avait autrefois une diversité 
bien plus grande de constitution monétaire. Echan- 
ger les monnaies constitue le change simple ou 
métallique. Mais ce change élémentaire se compli- 
quait souvent. Il était malaisé de se procurer du 
numéraire étranger et Ton préférait infiniment trou- 
ver un intermédiaire qui, contre dépôt d'une somme, 
se chargeât d'en procurer l'équivalent sur la place 
où on devait la payer. On faisait alors un change 
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réel ou l'échange d'une monnaie présente contre une 
monnaie absente. Ce contrat était exprimé par une 
lettre de change. 

202. La première nature de la lettre de change 
était donc fort simple. Elle n'était que l'expression 
d'un contrat de change, c'est à dire de Y échange de 
numéraire présent contre du numéraire absent. Une 
personne, ayant besoin de numéraire sur une autre 
place, déposait une provision chez un cambiste qui 
s'engageait à lui fournir une somme équivalente au 
lieu indiqué. C'était tout. A ce titre, la lettre de 
change est ancienne ; elle est employée fréquemment 
au transfert de sommes, et résume son objet à ce 
transfert fictif du numéraire. On trouve une foule 
de titres de cette espèce au moyen âge ; on y a sou- 
vent recouru pendant les croisades et surtout depuis 
lors, dans toutes les relations commerciales. 

203. Mais ce n'était pas là du papier de circu- 
lation ni de crédit. Le crédit, s'il y intervenait, était 
un élément secondaire ; la lettre de change n'était 
transmissible qu'au moyen des formalités de la ces- 
sion de créance. Tel était le cas en Italie où cepen- 
dant le crédit était le plus développé. Les règles de 
l'endossement ne se sont formées que fort tard et 
paraissent seulement au xvn e siècle. 

204. On voit par ce qui précède que la circulation 
fiduciaire proprement dite était à peu près inconnue. 
Nous avons essayé dans nos études sur les Antiquités 
économiques de la Grèce et sur Y Economie sociale 
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au moyen âge de déterminer la nature des papiers 
de crédit de ces époques. Plusieurs auteurs, tels que 
Sclopis, Bourquelot, Biener, Gôtz et une foule de 
jurisconsultes, sous forme d'introduction à des traités 
de droit commercial, en ont fait, d'après les sources, 
l'histoire juridique ou commerciale. 

205. La lettre de change et le billet souscrit se 
sont enrichis d'une formule qui a multiplié leur 
fonction économique ; la clause iïordre. A l'engage- 
ment ou à l'avis de payer à X, on ajoute la mention: 
ou à son ordre. Dès lors les effets peuvent passer de 
main en main jusqu'au terme assigné par le contrat 
à leur échéance. Chaque créancier, chaque porteur 
examinera s'il y a lieu pour lui de croire à ce papier ; 
et c'est ainsi que le crédit devient la base d'une 
circulation dite pour cette raison fiduciaire (fiduciaj. 
Cette circulation est rendue rapide et facile par la 
simplicité même de la formalité de cession. Elle 
consiste en une simple signature apposée par le 
cédant sur le dos du titre et appelée pour cette raison 
endossement; elle a pour effet d'augmenter en même 
temps la valeur fiduciaire du papier par l'appoint de 
cette responsabilité nouvelle. 

206. Le progrès dans la circulation ne devait pas 
s'arrêter là. Le mouvement commercial, tendant 
toujours à s'accentuer devait modifier de plus en plus 
la nature des anciens billets. M. Touzaud expose 
fort bien ces transformations dans son mémoire sur 
Les effets de commerce. Nous ne pouvons qu'en 
jalonner la marche. 
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L'ancienne nature de la lettre de change avait 
reçu en France sa consécration dans l'ordonnance 
de 1673 dont le système a passé dans le code de 
commerce français de 1807. On y trouve comme 
éléments essentiels de la lettre de change : la remise 
de place à place, la distantia locorum, qui rappelle 
le but même du contrat de change primitif, le trans- 
fert fictif du numéraire — la mention de la valeur 
fournie qui est le prix du contrat — la garantie de 
Yacceptation par le destinataire (le tiré) qui dégage 
le tireur lequel doit au moins avant l'échéance avoir 
fourni provision au tiré, c'est à dire les valeurs suffi- 
santes à couvrir le montant de la lettre. Cette provi- 
sion, d'après la jurisprudence, devient la propriété 
du porteur au moment de l'échéance. Enfin la clause 
d'ordre et Y endossement. 

On le voit, si la lettre est bien un papier de circu- 
lation fiduciaire, elle repose toujours sur la pensée 
initiale du contrat de change. C'est une créance 
spéciale, sui generis. 

207. Ce caractère traditionnel qu'avait respecté 
la loi française devait être modifié pour augmenter 
la facilité et la rapidité de la circulation. Tandis que 
le code de 1807 résumait à peu près le droit commun 
de l'Europe, l'Angleterre avait un système spécial. 
Elle admettait un Inland Bill circulant à l'intérieur 
sans remise de place à place, pouvant être créé au 
porteur et endossé en blanc. La lettre de change ne 
constitue ainsi qu'une créance ordinaire. Ces usages 
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reposaient sur quinze acts dont le premier remonte 
à Guillaume III et sur une jurisprudence énorme; 
le Bills of Exchange Act du 18 août 1882 a porté 
codification de ces dispositions. La provision, s'il 
en existe une, n'est pas réservée au preneur par 
affectation spéciale, sauf en Ecosse dont le droit est 
différent (art. 53). Dès longtemps avant cette date, 
ce système s'était répandu en Allemagne, sans toute- 
fois y introduire la lettre au porteur. La loi alle- 
mande relatant le système anglais a été votée 
d'abord en 1848. C'est YAllgemeine deutsche Wech- 
selordnung. La plupart des pays, remarque Ercole 
Vidari, le commentateur du code de commerce 
italien, ont suivi cet exemple bien que lentement et 
non sans quelque répugnance, mais sous l'empire 
d'une sorte de nécessité. La Belgique, dans la révi- 
sion du code de commerce, fit la loi du 20 mai 1872 
qui tout en s'imprégnant du caractère allemand, 
accorde cependant encore au porteur droit à la provi- 
sion existant entre les mains du tiré à l'époque de 
l'échéance. 

208. Le droit du porteur à la provision constitue 
un des traits distinctifs des deux systèmes. Si le 
porteur est sans droit ni privilège, la lettre n'est 
qu'une créance ordinaire et peut-être créée sans 
cause. L'article 28 de la loi anglaise admet la lettre 
de complaisance. C'est le système circulatoire complet, 
supprimant toute trace du contrat de change. — La 
Belgique, qui a supprimé tout le reste, a conservé 
ce trait essentiel du système ancien* 
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Sur ce point porte aujourd'hui le débat et c'est 
pour cette raison qu'en 1885, au congrès inter- 
national d'Anvers pour l'unification d'un droit com- 
mercial, il n'a point été définitivement tranché. La 
France et la Belgique veulent conserver le principe 
du droit à la provision abandonné par tous les autres 
pays, tandis que la lettre de change au porteur reste 
d'autre part le régime exclusif de l'Angleterre et des 
Etats-Unis. 

209. Il y a, en somme, deux systèmes: l'un 
antique, soit absolu comme en France, où le code de 
1807 garde le régime du contrat de change, soit 
mitigé faisant de la lettre de change une créance 
privilégiée, comme la Belgique continue à le faire; — 
l'autre, moderne, économique de l'Angleterre,- de 
l'Allemagne, etc., rejetant toute trace du contrat de 
change et transformant la lettre de change en une 
simple créance plus ou moins garantie, mais sans 
privilège ; ce système est lui-même plus ou moins 
absolu selon qu'il admet ou non la lettre au porteur. 

210. Il serait imprudent d'outrer le système mo- 
derne qui doit en venir à sacrifier les défendeurs pour 
assurer la circulation ; il ne faut pas trop assimiler 
la lettre de change à la monnaie. On ne peut oublier 
que, en définitive, les titres de crédit doivent reposer 
sur une cause, sur une obligation. Les effets ne sont 
que des créances qui circulent, et qui valent, non 
pour eux-mêmes, mais par la garantie de cette obli- 
gation même ; ils représentent un droit à une chose 
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et ne sont rien. par eux-mêmes. Si la loi française se 
trouve surchargée de trop d'entraves, s'il est vrai 
que l'avenir appartient au système dit économique, 
il faut s'y engager avec prudence et maturité, et 
éviter, en perdant terre, de compromettre le crédit 
au nom du crédit lui-même. 

211. Le billet à ordre est la promesse de payer 
souscrite par le débiteur à l'ordre de son créancier ; 
c'est la promissory note anglaise, mais celle-ci peut 
aussi bien être au porteur. Quoique le billet soit, de 
sa nature, purement civil, il est devenu en fait Fauxi- 
liaire de la lettre de change. La loi allemande va 
même jusqu'à les confondre dans la mesure où la 
nature des choses le permet, et leur donne un nom 
similaire (elle distingue la lettre de change sèche ou 
tirée); le code italien du 31 octobre 1882 en fait 
autant, ce qui manifeste que l'idée du contrat de 
change y est tout à fait étrangère à la législation. 

212. Les aperçus qui précèdent suffisent à carac- 
tériser la circulation fiduciaire, sans qu'il soit néces- 
saire d'anticiper, pour en compléter la preuve, sur 
l'étude que nous ferons du billet de banque et des 
autres titres de crédit. 

§ 2. Le change commercial. 

213. Les transactions internationales, et celles 
d'une place sur une autre, même à l'intérieur d'un 
pays, se règlent généralement par des effets de com- 
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merce tirés de la place créancière sur la place 
débitrice. Dans le règlement de ces traites intervient 
une question qui s'appelle plus spécialement la théorie 
du change, théorie compliquée que M. Goschen a 
élucidée avec une compétence remarquable dans sa 
Théorie des changes étrangers. 

214. Les traites sur une place n'ont pas toujours 
une valeur marchande égale à la valeur nominale 
qui s'y trouve inscrite. Cette égalité, qui est dite le 
pair du change, est même assez rare et la valeur 
réelle oscille autour de lui. Quelle est la cause de ce 
phénomène ? 

215. Quand il y a, par hasard, entre deux places, 
égalité de dettes et de créances, les traites récipro- 
ques se compensent, et tout est fort simple. Mais il 
en est rarement ainsi. Si une place doit à une autre 
plus que celle-ci ne lui doit, elle va se trouver dans 
un grand embarras pour solder l'excédent de ses 
dettes. Les traites seront évidemment en nombre 
insuffisant. Cependant il y a un avantage sérieux à 
payer par traite plutôt que de transporter du numé- 
raire. Chacun cherchera donc à se procurer les 
traites existantes. Celles-ci se trouvant rares et 
recherchées monteront de prix, et leur valeur réelle 
dépassera leur valeur inscrite. Cette hausse ira 
jusqu'à point où les débiteurs auront avantage à 
envoyer des espèces. Dans ce cas, le change est dit 
au-dessus du pair, défavorable à la place débitrice 
qui, en réalité, paie ses marchandises plus cher. 
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Par contre-coup, le phénomène inverse se produit 
sur la place créancière. Les traites sur sa débitrice 
sont en surabondance; elles baissent, le change 
y tombe en dessous du pair ; il est favorable à la 
place créancière qui paie moins cher ses acquisitions. 

216. L'inégalité des dettes et créances n'entraîne 
pas toujours la nécessité d'un paiement en espèces ; 
comme Ta fait fort bien remarquer M. Courtois dans 
son Traité élémentaire des opérations de bourse et 
de change, il y a des combinaisons qui permettent 
de reporter un paiement d'une époque à une autre. 
Puis il y a moyen de recourir au change indirect ou 
arbitrage; il consiste à acheter du papier sur une 
place intermédiaire et d'envoyer de là du papier sur 
la place où on n'en trouvait pas d'abord. Si, à Paris, 
par exemple, il manque du papier sur Londres, mais 
qu'il y en ait sur Hambourg, on achète celui-ci et 
on charge un correspondant à Hambourg d'en acheter 
sur Londres. Ce système est très connu des cour- 
tiers qui cherchent à bénéficier des différences de 
taux par la rapidité des opérations. Elles comportent 
d'ailleurs bien des combinaisons. Il y a des places 
de commerce qui sont comme le centre des opéra- 
tions de change d'une région et qui sont en relations 
avec toutes les places, telles que Londres, dont le 
papier est accepté partout. Les banquiers se consti- 
tuent volontiers un porte-feuille de change sur ces 
places. Souvent aussi ils sont en compte courant avec 
des confrères étrangers et créent du papier au bon 
moment. 
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217. L'exportation du numéraire et les remises en 
espèces sont encore retardées par un autre moyen 
plus récent : les valeurs internationales. Il y a un 
certain nombre de titres d'emprunt publics, d'actions 
de chemin de fer, etc., qui sans être toujours meil- 
leurs que d'autres sont l'objet de spéculations plus 
générales et cotées à toutes les bourses. Ces valeurs, 
acceptées partout, servent aux banquiers de porte- 
feuille de change parce qu'elles ont une clientèle 
assurée et sont facilement transportables. 

218. Comment fixer le change entre deux places ? 
Il faut d'abord établir le pair du change. Pour 

cela il faut prendre un type monétaire comme base 
de comparaison pour apprécier l'autre. On dit que le 
pays dont l'unité est prise pour base donne le certain. 
Puis on calcule la valeur métallique d'uji autre type 
monétaire d'après son titre. Mais, le pair n'est en 
quelque sorte que le centre d'oscillations. 

219. Quelles sont les circonstances qui influent 
sur le change ? 

a) La première cause que nous avons exposée est 
Y état des transactions entre les deux places. Il importe 
de remarquer qu'il s'agit ici de l'ensemble des trans- 
actions et non seulement de l'état des douanes ; c'est 
ainsi qu'il y a une foule de valeurs qui influent su** 
le change et ne sont pas des marchandises : tels que 
les intérêts ou coupons des placements étrangers, 
les sommes dépensées par les voyageurs, les pla- 
cements de capitaux eux-mêmes, etc. C'est ce que 
M. Goschen a fort bien fait observer. 
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b) L'état de la circulation des deux pays. Une 
circulation monétaire dépréciée impressionne naturel- 
lement le change dans un sens défavorable. Ceci 
constitue plutôt une correction du pair lui-même; il 
en est surtout ainsi si un pays a du papier-monnaie. 
C'est l'inconvénient que subit souvent l'état bimétal- 
liste. C'est aussi le résultat d'une émission exagérée 
de billets qui déprécie les cours et provoquent l'expor- 
tation des métaux. 

c) L'échéance des traites. Tous les papiers ne sont 
pas négociables à vue. S'ils sont à terme, il peut y 
intervenir un calcul d'intérêt qui modifie le prix du 
pair. En effet l'intérêt peut être différent sur les deux 
places, et on tient compte de cette différence. Voici 
comment : j'achète ici une traite sur une place où 
l'intérêt est supérieur ; si mon papier est à vue, cela 
ne fait pas de différence. Mais s'il est à terme à 
longs jours, il faudra l'escompter, et plus cher qu'ici ; 
je perds la différence. Si l'intérêt y est inférieur, le 
cas contraire se présente. Donc, comme le constatent 
MM. Goschen et Courtois, quand le taux de l'intérêt 
est plus élevé sur la place où l'on doit opérer le 
paiement, le prix du papier baisse; quand l'intérêt 
est moindre, c'est l'inverse. Ce phénomène s'expli- 
quera mieux quand nous aurons exposé les régies de 
l'escompte. 

220. On a discuté la signification du change. 
Faut-il le considérer en réalité comme favorable 
ou défavorable? C'est le signe de la balance du corn- 
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merce et à ce litre nous savons comment il faut en 
juger. Par voie de conséquence, le change indique 
la tendance à l'exportation des capitaux ou à leur 
importation. Il ne s'agit pas de l'ensemble des expor- 
tations et des importations, mais de la tendance 
actuelle, immédiate. Or, cette tendance est l'indi- 
cation d'une situation bien connue ; elle révèle aux 
banquiers le désir de capitaux libres. Ce peut être 
un danger pour eux, qui doivent faire face à leurs 
engagements. Voilà comment, en termes de banque, 
le change a une interprétation fixe, à condition 
qu'on ne s'abuse pas sur les causes de ses fluctua- 
tions, et qu'on discerne la seule qui ait une signi- 
fication sérieuse : la tendance à l'exportation des 
capitaux libres, c'est à dire des métaux. Il peut 
y avoir là une situation qui exige des précautions. 
Nous verrons bientôt s'il y a moyen d'y pourvoir. 

221. Nous verrons plus loin comment il y a moyen 
de corriger le change, par le taux de l'escompte en 
banque. Mais les changes ont toujours une certaine 
tendance à se corriger eux-mêmes. Voici de quelle 
façon M. Courcelle-Seneuii explique ce phénomène 
dans son Traité théorique et pratique des opérations 
de banque : Les fortes différences dans les cours 
des changes, lorsqu'elles se prolongent, sont de véri- 
tables primes à l'exportation des marchandises, de la 
place qui a le change contraire à celle qui l'a favo- 
rable ; celle-ci, en effet, paie à meilleur marché ce 
qu'elle achète, ainsi que nous l'avons constaté plus 
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haut; il en résulte que, ordinairement, le commerce 
ne tarde pas à ramener l'équilibre des changes, ou 
plutôt à déplacer les différences par des oscillations 
en sens opposé. 

Cette tendance ne suffit pas cependant, on le 
reconnaît, à dispenser les banques de prendre des 
mesures spéciales pour conjurer les effets des changes 
contraires. 

§ 3. Les mandats de paiement. 

222. Quand une personne possède des fonds dis- 
ponibles, elle peut recourir pour payer, soit sur 
place, soit à distance, à certains instruments de 
paiements qui la dispensent de recourir à l'envoi de 
monnaie. C'est le cas quand l'argent est déposé chez 
une personne, ou à une institution, qui se charge 
des paiements à faire. Il suffit dès lors de munir un 
tiers d'un mandat de paiement. Ces mandats sup- 
posent toujours essentiellement une provision. 

223. Les mandats de paiement présentent une très 
grande utilité, il en existe un grand nombre, et le 
système en est ancien. Nous en reparlerons à propos 
des services de caisse rendus par les banques ; mais 
ils peuvent circuler aussi dans les relations entre 
particuliers. Le principal des mandats de paiement 
est le chèque. Nous réservons son étude détaillée 
pour le chapitre des banques à cause de ses rapports 
intimes avec la pratique des dépôts et comptes 
courants, et des virements. 
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224. Il existe encore d'autres mandats de ce genre, 
par exemple : la lettre de crédit par laquelle un 
banquier reconnaît avoir reçu une somme de quel- 
qu'un et charge ses comptoirs ou correspondants de 
payer en tout ou en partie ; ^accréditif qui a pour 
objet spécial de permettre le paiement sur une place, 
d'une somme versée sur une autre ; le mandat-poste 
qui n'est qu'une espèce particulière d'accréditif qui 
rend de très grands services grâce à l'omniprésence 
de la poste. 

CHAPITRER III. — Opérations de banque. 

§ 1. Aperçu général des opérations de banque. 

225. La banque, dans son sens le plus étendu, 
.est l'institution qui concentre les opérations de crédit 
et la manipulation des titres. 

226. Le crédit s'applique à toutes les industries ; 
il s'applique cependant à Tordre commercial et indus- 
triel avec une intensité particulière. Nous avons à 
examiner d'abord les manifestations du crédit com- 
mercial, quitte à indiquer ensuite les diverses appli- 
cations spéciales du crédit à d'autres ordres d'activité. 

227. On est assez généralement d'accord pour 
appliquer au commerce de banque le principe de la 
division du travail. La banque est une opération 
spéciale qui demande l'attention et le travail et qui 
exclue les autres opérations. On est même d'accord 
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pour préconiser la séparation, la spécialité des diverses 
sortes de crédit : industriel, foncier, etc. Sauf des cas 
spéciaux et quelques réserves dont nous reparlerons, 
on fait même de cette séparation une condition de 
succès et de sécurité des banques. 

228. Les opérations de banque peuvent se diviser 
en quelques grandes catégories que nous allons 
expliquer. 

L'ensemble des affaires et des^ comptes courants 
relatés aux livres de la banque, expliquent les mou- 
vements de la caisse. 

Nous allons entrer dans quelques détails sur les 
diverses opérations des banques. Bien entendu, nous 
ne pouvons donner que des indications générales sur 
l'organisation et le fonctionnement des banques, sans 
pénétrer dans le menu, ni surtout dans la partie 
technique et toute spéciale de la comptabilité. 

Toutes les banques ne font pas également les 
divers genres d'opérations que nous allons indiquer ; 
nous ne faisons ici qu'en expliquer le mécanisme, 

§ 2. Les dépôts. 

229. Les particuliers qui ont des valeurs préfèrent 
souvent, pour leur sécurité, en confier la garde. Les 
banquiers se chargent de ce soin, moyennant un 
certain droit. Cette pratique était déjà en usage dans 
l'antiquité. Aujourd'hui il en est de même pour les 
titres et pour le numéraire. Ce sont les dépôts pro- 
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prement dits, qui dans la pratique actuelle, sont 
souvent cachetés et ne se mêlent pas aux deniers des 
banquiers. 

230. Mais il y a une autre sorte de dépôts qui 
consiste à remettre ses fonds à un banquier, quitte 
à en réclamer plus tard le remboursement, comme 
pour un prêt. Cette sorte de dépôt donne géné- 
ralement ouverture à des relations suivies d'affaires 
entre banquier et client et provoque la constitution 
d'un compte courant dont nous expliquerons plus 
loin la nature . 

231 . Bien qu'en théorie ces deux opérations portent 
le nom de dépôts , la pratique réserve souvent le nom 
de dépôts aux premières, et donne aux secondes le 
nom de dépôts en compte-courant. Dans la suite de 
•cette étude, c'est dans le second sens que nous 
emploierons généralement le nom de dépôts. Il faut 
reconnaître cependant que le mot dépôt est ici juri- 
diquement inexact, comme le remarque avec raison 
M. Lyon Caen, qui appelle ces dépôts irréguliers. 
Ces deux sortes de dépôts étaient connues dès l'anti- 
quité chez les banquiers appelés trapézites en Grèce 
et argentarii à Rome. 

232. On peut donc déposer ses valeurs en simple 
garde, ou bien en crédit d'affaires, ayant pour con- 
séquence l'ouverture d'un compte courant de dépôts. 
Les banques font les deux, mais ce dernier est le 
vrai système économique des dépôts. Il consiste dans 
l'habitude de remettre aux banques son argent dis- 
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ponible, en de traiter ensuite ses affaires par leur 
intermédiaire. Il est clair que ces dépôts ne restent 
pas inoccupés. Les banques les placent. Grâce à la 
masse des dépôts, elles ont des ressources consi- 
dérables à la disposition du public. L'argent des 
particuliers est difficile à déterrer ; l'argent déposé 
est disponible, empruntable et, par sa concentration, 
constitue un grand pouvoir. C'est une raison de 
l'importance financière de Londres. Cette concen- 
tration est une grande force industrielle et commer- 
ciale. Les banquiers ne gardent pas les dépôts, ils 
les placent. On a môme dit que le commerce de 
banque ne commerce que quand on négocie avec les 
fonds d'autrui. Démosthènes donnait déjà cette défi- 
nition qui prouve que les dépôts de son temps étaient 
placés. 

233. La banque doit cependant se trouver toujours 
à même de faire face à ses engagements. Or parmi 
les dépôts, il y en a de fixes ; il y en a aussi, et 
c'est de beaucoup le plus grand nombre, qui sont 
remboursables à vue ou à quelques jours d'avis. Or 
souvent les banques peuvent se trouver dans de très 
grandes difficultés. « L'art du banquier, dit M. 
Courcelle-Seneuil, dans son Traité des opérations de 
banque, consiste à tenir les fonds dont il dispose 
aussi employés que possible, aux conditions les plus 
lucratives, et cependant à n'être jamais embarrassé 
pour faire face, soit aux demandes de rembour- 
sement de dépôt, soit aux besoins légitimes de ses 
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ayants compte. » Or cela peut être difficile. Les 
banques anglaises, pendant les crises de 1857 et 
1866, ainsi que M. Bonnet le rapporte, ont eu des 
difficultés graves, et la date sinistre du 1 1 mai 1866, 
le black friday, est restée tristement célèbre. Nous 
expliquerons, à propos des émissions, les garanties 
de remboursement. 

234. Faut-il servir un intérêt aux déposants ? La 
réponse ne peut être générale. Tout dépend du genre 
d'affaires, et de la nature des dépôts, comme Ta fort 
bien expliqué M. Courcelle-Seneuil. Il y a des ban- 
ques qui ne font que des affaires rapides et brûlantes, 
d'autres qui ont une clientèle moins commerciale, et 
qui ont des dépôts de placement. Ces derniers sont 
calmes, à longs terme, se retirent rarement. Il en 
est autrement des premiers. Or les dépôts rembour-. 
sables à vue ou à très courte échéance, exigent des 
sommes disponibles ; le banquier ne peut les placer 
que d'une façon aisément réalisable, donc à très bas 
intérêt. Il ne peut donc, sans se compromettre, eu 
servir un lui-même. Au contraire, s'il reçoit des 
dépôts de placement, bourgeois plutôt que commer- 
ciaux, il peut lui-même placer ces fonds, mais en 
ayant toujours une très grande prudence. 

235. Le système des dépôts retirables à vue pré- 
sente, de l'avis de plusieurs, un danger grave, quand 
on leur attribue un intérêt. En effet, allouer un 
intérêt impose aux banquiers l'obligation de trouver 
eux-mêmes un placement plus productif. Ils peuvent 
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donc moins en mesurer la sécurité. Les banques des 
Etats-Unis ont subi ce danger. La Banque d'Angle- 
terre et la Banque de France ont toujours refusé, 
mais les banquiers particuliers donnent un intérêt, 
parfois même élevé. Beaucoup le font à regret, for- 
cés par la concurrence. Ce danger est surtout grave 
pour les dépôts retirables à vue et pour les banques 
d émission. Les banques qui donnent un intérêt se 
trouvent parfois dans l'alternative de perdre sur 
les dépôts ou de faire des placements aventureux. 
Quand on donne un intérêt et qu'on doit faire des 
sous-placements qui le remboursent, au moins est il 
prudent de les diviser et de ne pas trop placer dans 
la même entreprise. Il y a d'ailleurs lieu de dis- 
tinguer la nature même des dépôts et le degré de 
stabilité de la clientèle. C'est là une question d'appré- 
ciation difficile qui est un des éléments du génie de 
la banque. 

236. Pour une banque d'émission, dont nous par- 
lerons plus tard, le danger des intérêts sur compte- 
courant est plus grand encore à cause du grand 
nombre de ses engagements à vue. Dans le rapport 
fait à la Chambre belge sur la loi de 1872 portant 
prorogation delà Banque Nationale belge, M. Eudore 
Pirmez en exprime très-bien la raison : « Si on exa- 
mine, dit il, la cause qui fait verser les capitaux 
dans une banque, on trouve qu'elle est double. Les 
capitaux peuvent être apportés pour servir à un 
mouvement d'affaires ; ils peuvent l'être pour y trouver 
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un placement. Si la banque ne paie pas d'intérêts, 
les premiers seuls y entrent... L'avantage de ces 
dépôts est immense... Les fonds ainsi déposés ne 
reçoivent pas de rémunération pénuciaire, mais ils 
reçoivent une rémunération en services rendus. Ces 
fonds reçoivent aussi de l'absence d'intérêts une cer- 
taine limite. Cette situation se modifierait si par 
l'allocation d'un intérêt les dépôts devenaient un 
mode de placement... En les faisant entrer dans ses 
caisses, quel bien la Banque produirait-elle ? Il ne 
manque pas d'établissements d'une solidité parfaite 
qui les reçoivent... L'avantage disparaît alors pour 
faire place au danger. » 

Quant aux banques qui ne font pas l'émission, 
elles doivent se régler d'après les circonstances et 
toujours agir avec une grande prudence. 

237. Le système des dépôts en comptes courants 
n'est donc pas par lui-même d'une absolue sécurité. 
Il peut, nous le voyons, présenter des dangers : celui 
de provoquer une crise par les engagements du 
nombre énorme de dépots toujours retirables. 

238. Nous parlons ici, rappelons-le, des dépôts 
dans le sens de dépôts en comptes-courants. Dans la 
pratique, nous l'avons dit, les banquiers réservent 
parfois le nom de dépôts aux titres ou valeurs déposés 
en simple garde par opposition aux dépôts en compte- 
courant. Ces dépôts-là ne portent pas intérêt et 
n'entrent pas dans les affaires. 



— 159 — 

§ 3. Services de caisse, virements, chèques. 

239. Les banques qui ont reçu le dépôt d'un par- 
ticulier, ou lui ont ouvert un compte-courant, font 
pour lui les affaires, paiements, recouvrements. Pour 
payer, on peut retirer l'argent par un mandat spé- 
cial, qui porte aujourd'hui le nom de chèque et que 
nous étudierons bientôt. Mais ces services de caisse 
peuvent se rendre aussi d'une manière plus simple, 
par un transfert d'écriture, déjà usité dans l'antiquité 
et au moyen âge. 

240. De bonne heure, quand plusieurs personnes 
se trouvaient en relation avec le même intermé- 
diaire, au lieu de retirer l'argent pour opérer le 
paiement, on se transportait chez lui et on faisait 
transcrire la somme du crédit de l'un à celui de son 
créancier. Tout se soldait ainsi fort simplement. On 
chargeait aussi son banquier de faire les paiements 
à d'autres sur sa provision. 

Nous avons exposé, dans une étude spéciale, l'état 
du crédit en Grèce ; à Rome, les contrats dits littéraux 
sont la preuve de l'existence du crédit aux livres, 
dont M. Cruchon a expliqué l'organisation. Au moyen 
âge on en trouve une foule de preuves ; à côté d'autres 
attributions, dont nous reparlerons, les transferts de 
créances se trouventdans les habitudes très anciennes 
des banques d'Italie, MM. Nasse et Lattes l'ont 
prouvé, et cet usage existait également sur les autres 
places, notamment au. Pays-Bas. M. Léop. Delisle 
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an a récemment montré la trace, dans les registres 
des Templiers. Mais nous ne pouvons ici faire l'his- 
toire de cette institution. Il suffit de constater que 
le système du crédit en banque était utile et compris 
depuis longtemps, et le service de caisse déjà im- 
portant au moyen âge ; M. Jannet, dans son étude 
des banques en Italie, se dit convaincu que le sys- 
tème des banques a survécu aux invasions barbares 
et existait au début du moyen âge. 

241. Ce système devait se développer considéra- 
blement. Le virement, giro, n'était praticable à l'ori- 
gine qu'entre gens de la même localité, entre pré- 
sents. Cette restriction disparut. Mais au moins fallait- 
il avoir crédit chez le même banquier, sans quoi le 
virement était impossible, et il fallait de nouveau 
recourir aux paiements d'espèces, à moins que les 
divers banquiers ne se missent 'également en rapport 
entre eux et ne constituassent une sorte de virement 
inter-bancal , un système de compensation. Déjà 
autrefois, aux grandes foires, les banquiers faisaient 
entre eux ces liquidations, ils combinaient toutes les 
traites et remises qui les concernaient, et résumaient 
ces paquets (spacchia) sur leurs regîtres (scartafac- 
cium) doù résultait le solde. Raphaël de Turri, au 
xviï e siècle, nous explique fort bien ce système. Mais 
cela ne se faisait qu'en foire pour les changes en 
foire. Il fallait un système plus permanent. C'est en 
Angleterre que ce système de liquidation continue a 
pris le plus de développements, grâce à l'institution 
du Clearing -house. 
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242. La constitution du marché financier de l'An- 
gleterre est des plus remarquables. MM. W. Stanley 
Jevons et W. Bagehot, entre autres, en ont fait 
l'instructive analyse. Il y a à Lombardstreet , qui est 
le centre des affaires, une maison dite de liquidation, 
Clearing-house . Ce ne fut au début (vers 1775) 
qu'une réunion de quelques banquiers qui échan- 
gaient leurs dettes et créances ; mais l'institution est 
devenue universelle. Chaque banque de Londres y a 
son pupitre ; elle inscrit sur son regître, clearing- 
book, tous les effets qu'elle d<jit présenter aux autres, 
et en retour, reçoit aussi le paquet de ce qu'on lui 
réclame. Après examen les surveillants du Clearing- 
house reçoivent les résultats et font les balances. 
Les différences se soldent en traites sur la Banque 
d'Angleterre, où tous les banquiers ont des fonds de 
réserve. Ce système s'étend à la province; les ban- 
ques de province ont leur correspondance avec une 
des banques de Londres. Quelques villes de province 
ont cependant établi des clearing locaux. L'Amé- 
rique a le même système dans le clearing de New- 
York, et divers pays ont adopté une organisation 
semblable. 

243. Quand le système des relations en banque 
est organisé, il suffit d'un ordre pour opérer les 
transactions. \1 ordre de paiement ou de virement 
porte un nom spécial : le check. Le système du 
chèque suppose, pour être généralisé, une habitude 
commune de déposer ses fonds en banque et de se 

il 
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servir de l'intermédiaire des banquiers. En Angle- 
terre, l'usage des banques et des dépôts est uni- 
versel, et c'est là qu'il a pris d'abord sa grande 
extension, bien qu'on le dise emprunté à Anvers au 
xvi e siècle; les particuliers ne conservent pas d'argent; 
les banquiers eux-mêmes ne conservent que ce qui 
est nécessaire au roulement de la caisse, si bien que 
la Banque d'Angleterre renferme à elle seule presque 
toute la réserve métallique du pays. Ce système, 
assurément très simple et commode, peut cependant 
présenter des dangers.* 

244. Le chèque est l'écrit qui sert au tireur à 
retirer à son profit ou au profit d'un tiers tout ou 
partie de fonds portés au crédit de son compte et 
disponibles. Le chèque suppose nécessairement l'exis- 
tence de fonds disponibles. Ce n'est point un papier 
de crédit, mais un mandat de paiement. Le chèque 
donn6 au porteur un droit absolu à la provision. 
Comme c'est un mandat de paiement, non un papier 
de circulation, le chèque doit être présenté à très 
courte échéance. Bien qu'il puisse être créé au por- 
teur et être endossé, il circule fort peu ; ce n'est 
point sa nature. Il est essentiellement encaissable. 
Le chèque, c'est de l'argent. C'est ainsi que le con- 
sidèrent les diverses lois qni l'ont organisé. La loi 
belge du 20 juin 1873 porte Loi sur les chèques et 
autres mandats de paiement. 

245. Le chèque est un ordre de paiement. Il peut 
donner lieu à des mouvements de caisse, à des ver- 
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sements en billet ou numéraire, comme aussi à des 
virements ; c'est ce dernier système qui en est la 
perfection. Le chèque est ainsi intimement uni aux 
dépôts et comptes-courants, et on la parfois défini, 
d'une façon trop exclusive, un ordre de virement. 

246. Le chèque a beaucoup de partisans qui pré- 
fèrent ce système à celui des papiers circulables et 
surtout du billet de banque ; ils considèrent le pro- 
grès de la coutume du chèque comme un grand 
avantage au point de vue des facilités, comme à celui 
de la sécurité; le chèque offre, d'après eux, les 
mêmes avantages que le papier circulable sans en 
présenter les dangers. M. Victor Bonnet énumère 
ces avantages dans son livre sur Le crédit et les 
banques d'émission; il y ajoute celui de faire fruc- 
tifier toutes les épargnes par le système des dépôts, 
mais il a soin aussi de faire remarquer les incon- 
vénients du système. Là aussi les abus sont possibles, 
comme nous l'avons vu en étudiant le svstème des 
dépôts. 

Un des dangers les plus remarqués est de provoquer 
une crise par la diminution extrême du numéraire 
métallique. On le signale notamment en Angleterre 
et on attribue à ce système l'extrême sensibilité du 
marché anglais. La coutume du chèque est inti- 
mement liée à celle des dépôts; elle la suppose néces- 
sairement. Il faut donc aussi combiner 1 étude de ces 
deux opérations et leur influence économique. 

247. Le chèque est très répandu en Angleterre. 
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Grâce au système du clearing, les virements ont 
produit d'importantes simplifications. Presque tout 
s'y fait par chèque. Dans d'autres pays, notamment 
en France, on a essayé d'établir des chambres de 
compensation mais dont l'action est encore beaucoup 
moins étendue. A la Banque de France, la propor- 
tion des virements s'accroît dans les mouvements de 
caisse. Elle délivre à ses clients en compte courant 
des mandats qui sont de véritables chèques. L'usage 
des carnets de chèques tend a se répandre dans les 
banques. En Belgique, la Banque Nationale, d'après 
la loi organique peut aussi travailler à la consti- 
tution d'un clearing. Il y a encore beaucoup à faire 
dans ce sens, mais, dans cette pensée elle a autorisé 
des versements et créé des mandats spéciaux au 
profit de titulaires résidant dans d'autres localités ; 
ce sont les accréditifs, mode sûr et facile de trans- 
férer des paiements par le moyen de ses agences. 
248. Diverses lois ont organisé la pratique du 
chèque ou mandat de paiement. L'origine en est 
ancienne et on retrouve déjà dans la Grèce ancienne, 
la pratique des ordres de paiements. Nous ne pou- 
vons en faire ici l'histoire. La chronique nous en 
montre l'usage répandu au moyen âge, notamment à 
Anvers au xvi e siècle où sir Thomas Gresham serait 
venu l'étudier. De là il passa et s'acclimata en Angle- 
terre où il se répandit plus que sur le continent. Une 
première loi française de 1865 l'organisa ; en Bel- 
gique, la législation date de 1873. 
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§ 4. L'escompte. 

249. L'escompte, une des principales opérations 
de banque, a été défini fort exactement comme suit : 
« Il consiste à recevoir les. effets de commerce, tels 
que lettres de change et billets à ordre, avant leur 
échéance, en faisant aux porteurs de ces effets l'avance 
de leur valeur, moyennant un intérêt déterminé. 
L'escompte n'est qu'une des formes du prêt à intérêt, 
mais il diffère du prêt simple en ce qu'il suppose tou- 
jours une opération commerciale préalable : celle 
qui a donné lieu à la création de l'effet escompté. 
C'est en ce sens surtout que l'escompte convient 
mieux aux banques que le prêt direct. C'est ordi- 
nairement d'ailleurs un prêt à court terme ; car 
l'échéance des effets de commerce est rarement fort 
éloignée. » 

250. L'escompte est le complément naturel de la 
circulation des effets. Si le porteur a besoin d'argent 
comptant, il faut recourir à l'escompte. L'escompte 
est une des principales opérations des banques sur 
le continent européen, tandis qu'en Angleterre il est 
beaucoup moindre. Mais partout il a une importance 
considérable. 

251. Les banques doivent faire une attention 
sérieuse au papier qu'elles escomptent. L'escompte 
est une avance dont la traite elle-même est la garan- 
tie. Les fonds seront recouvrés au jour de l'échéance. 
L'ensemble de ces traites entre dans le portefeuille 
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de la banque, une des garanties essentielles de sa 
solvabilité et de son propre crédit. Il importe donc 
de n'accepter que du papier sur valeur faite, c'est à 
dire qui atteste une vraie transaction ; pour cette 
raison, on exige d'ordinaire deux ou même trois 
signatures, celle du tireur et d'un endosseur ou de 
l'accepteur, etc. L'appréciation des signatures et le 
crédit d'un papier sont souvent malaisés à décider. 
Il faut connaître fort bien non seulement les firmes, 
mais leur situation à chaque jour. Aussi l'escompte 
constitue souvent la fonction de comptoirs ou de 
courtiers spéciaux qui se livrent à une étude spéciale 
de ces conditions et livrent alors leur papier aux 
banques qui les acceptent en se fiant à leur capacité 
et à leur garantie. W. Bagehot a expliqué le rôle 
des escompteurs de Londres dans son savant ouvrage 
sur Lombard street et le marché financier de l'Angle- 
terre. Plusieurs banques d'Etat ont aussi des comp- 
toirs d'escompte agréés. Nous en reparlerons. 

252. Quel est V intérêt perçu à titre d % escompte ? 

Le taux de l'escompte a été l'objet de très vifs 
débats. Nous examinerons plus tard cette question 
essentielle pour la stabilité et la sécurité même des 
banques. Ici nous ne fixons que la nature de l'escompte 

L'escompte n'étant qu'une forme de l'intérêt subit 
les mêmes influences générales. On n'escompte pas 
tout au même taux, et la question de sécurité occupe 
aussi une place importante : les traites acceptées ou 
non acceptées, ne sont pas escomptées aux mêmes 
conditions, etc. 
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Le mouvement et la détermination du taux de 
l'escompte d'après les circonstances générales et 
d'après celle du marché spécial de la banque, con- 
stitue un des points les plus délicats et les plus con- 
troversés de son administration. Nous examinerons 
cette question en traitant du régime des banques 
dans son ensemble. 

253. Dans l'escompte des effets, les banques doivent 
prendre aussi de grandes précautions. Elles ne doivent 
accepter que des traites sûres, comme nous l'avons 
déjà dit. Elles doivent, en particulier, en leur qualité 
de banques commerciales, éviter les traites à long 
terme, ou nécessairement renouvelables qui pour- 
raient indéfiniment les priver de la disposition de 
fortes sommes. Tout dépend d'ailleurs du degré de 
stabilité que présentent les dépôts qui leur sont confiés. 

254. Les banques ne font pas seulement l'escompte 
des traites à terme, elle se chargent aussi, à plus 
forte raison, des formalités nécessaires pour garantir 
les droits d'un client. Un négociant qui est payé en 
papier de diverses échéances et sur diverses places, 
aurait grand souci de veiller à la conservation de 
ses droits. Il les remet à son banquier qui se charge 
de ce soin et opère les recouvrements. 

§ S. Les placements. 

255. Les banques doivent placer leurs fonds dispo- 
nibles, les leurs comme ceux des dépôts qui leur 
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sont confiés à terme plus ou moins long. L'escompte 
est une espèce de placement; mais il ne suffit pas; 
elles ne peuvent tout employer en escompte. Elles 
placent le reste de leurs ressources soit en prêts, 
avances directes, avances sur titres ou lingots ; soit 
en acquérant directement des titres divers. L'en- 
semble des titres, actions, effets, etc. constitue ce 
qu'on appelle le portefeuille de la banque. 

256. Dans les placements et la composition du 
portefeuille, il faut une sage prudence. Les place- 
ments industriels, par exemple, peuvent être pour 
les banques commerciales la cause de grands em- 
barras. Il en est de même des prêts hypothécaires. 
Les exemples en sont fréquents et il faut dans ces 
opérations une très grande prudence. Nous aurons 
rbccasion d'énoncer les principales règles de cette 
prudence à propos de diverses opérations des banques, 
comme nous l'avons fait déjà à propos de l'escompte, 
des dépôts, etc. 

Les banques doivent avoir grand égard à la nature 
des dépôts qui leur sont confiés, pour le choix de 
leurs placements. Plus elles sont exposées à de fré- 
quents et rapides retraits, plus la circonspection leur 
est imposée. Elle l'est d'une manière toute spéciale 
aux banques d'émission. 

257. Il y a des placements qui se font sous la 
forme particulière d'une ouverture de crédit géné- 
ralement accompagnée d'un compte-courant dont 
nous allons parler. 
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Uouverture de crédit est une promesse de prêt 
faite par le banquier, laquelle se transforme en prêt 
par sa réalisation. Le montant en est déterminé par 
l'accord des partie^. En principe, au moment de sa 
conclusion, c'est une dette future, mais qui assure 
des ressources au client de la banque. La loi belge 
a permis expressément la constitution d'hypothèque 
pour ouverture de crédit. 

§ 6. Le compte-courant. 

258. Les relations d'un particulier avec un ban- 
quier lui ouvrent chez celui-ci un compte- courant. 
Le compte-courant est le résumé de toutes les opéra- 
tions que le banquier fait pour son client soit en 
dépenses soit en recettes ; tout est passé en compte- 
courant jusqu'aux limites du crédit du client. C'est 
un contrat spécial qui embrasse toutes les opérations 
et se résume des deux parts dans le paiement final 
du reliquat de compte. 

259. La nature juridique du compte-courant a 
donné lieu à bien des controverses que nous ne 
pouvons que signaler. Dans leur savant Précis de 
droit commercial, MM. Lyon-Caen et Renault le 
définissent ainsi, tel qu'il est aujourd'hui, d'accord 
avec les opinions les plus autorisées : « Un contrat 
par lequel deux personnes, en prévision des opéra- 
tions qu'elles feront ensemble et qui les amèneront à 
se remettre des valeurs, s'engagent à laisser perdre 
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aux créances, qui pourront en naître, leur indivi- 
dualité, en les transformant en articles de crédit ou 
de débit, de façon à ce que le solde final résultant 
de la compensation de ces articles soit seul exigible.» 
C'est donc un contrat sut generis opérant novation 
de toutes les créances spéciales et produisant une 
dette nouvelle : le solde final. 

260. Le compte-courant, comme l'expliquent déjà 
les paragraphes précédents, suppose des relations 
habituelles entre le banquier et le client. Les con- 
ditions en sont variables suivant les convenances 
réciproques, l'estime et la solvabilité des parties. Le 
compte-courant est en rapport avec l'habitude des 
dépôts ; tout le monde n'est pas en mesure d'avoir 
un compte-courant et l'usage n'en est pas égal dans 
tous les pays. 

261. Le calcul des comptes-courants comporte 
une arithmétique et une comptabilité spéciales qui 
sortent absolument de notre cadre. 

262. Les banques ont pour leurs clients des fa- 
veurs particulières qu'elles mesurent, ainsi que nous 
venons de le dire. C'est ainsi, par exemple, que la 
Banque de France distingue les opérations réser- 
vées aux titulaires des comptes-courants et celles 
accessibles à tout le public. Les comptes-courants 
ne sont pas non plus tous identiques, il y en a avec 
ou sans ouverture de crédit, etc. 
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§ 7. L'émission et les billets au porteur. 

263. Le billet de banque est un papier de crédit 
à vue et au porteur. C'est donc la réalisation la plus 
complète de la circulation fiduciaire. 

Le billet de banque est un titre de créance comme 
les effets de commerce. Il semble que tel ne fut pas 
son caractère originaire. Les grandes banques de 
dépôt d'Amsterdam, Hambourg, Stockholm avaient 
de grandes sommes, et on stipulait les paiements en 
argent de banque, estimé pur. Pour faciliter ces 
opérations, elles émirent des récépissés, certificats 
de dépôt, sortes de bons de caisse, qui circulaient en 
paiement. C'est le point de départ historique. 

264. La banque, actuellement, émet les billets par 
toute voie de paiement. C'est un titre de créance 
contre elle. Ce titre, comme tous autres, ne vaut 
que par la confiance qu'on a dans le paiement. Les 
banques ont une solvabilité connue, surtout si c'est 
une grande banque ; les billets étant à vue et au 
porteur, et, à ce titre, d'un usage facile et d'une 
réalisation rapide, circulent à la façon de la monnaie 
dans les transactions. Il serait tout à fait erroné 
cependant de les assimiler à la monnaie. Ils en jouent 
le rôle à cause des qualités que nous avons indiquées, 
mais n'en sont point. Le billet de banque n'est point 
du papier-monnaie. Nous dirons bientôt ce qu'il faut 
penser de ce dernier. 

Il n'en est pas moins vrai que ce billet remplit le 
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rôle delà monnaie dans les transactions. Il le remplit 
d'une manière bien plus complète que le chèque dont 
le cours est toujours limité ; que l'effet de commerce 
qui doit être endossé ; tous deux exigent des for- 
malités, et, fussent-ils même à vue et au porteur, la 
multiple variété de leurs signatures rend leur cir- 
culation moins aisée dans le public. 

Il résulte de son rôle quasi-monétaire que la sécu- 
rité du billet de banque est d'un intérêt de premier 
ordre. 

265. Il faut que les billets soient toujours con- 
vertibles en numéraire à volonté du porteur. C'est 
la raison même de leur valeur et de leur circulation. 

266. Quelle limite faut-il assigner à la circulation? 
Il est impossible de la préciser. Savoir combien de 
billets peut absorber un pays est une question inso- 
luble. Cette quantité varie constamment. Elle peut 
doubler parfois sans rien compromettre; elle peut 
parfois s'abaisser et être pleine de dangers. Il im- 
porte donc que les banques règlent avec prudence 
leurcirculation. Elles ont heureusement pour se gui- 
der une indication précieuse, dans le cours du change, 
comme nous l'indiquerons bientôt. 

267. Plusieurs économistes ont soutenu que l'excès 
des émissions ne pouvait se produire. En effet, 
disent-ils, augmenter les émissions c'est augmenter 
les instruments de circulation. Or, s'il y en a trop, 
on verra affluer les demandes de remboursement de 
billets. L'excès ne pourra se maintenir. C'est ce que 
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soutiennent M. Courcelle Seneuil et divers autres. 
Mais là n'est point du tout la question. Le billet 
reviendra à la banque, soit, sinon immédiatement, 
au moins très vite après son émission, mais est-il 
certain qu'on pourra le rembourser ? Or, c'est cette 
certitude qui est tout, 

Dira-t-on que le public, au courant de la solva- 
bilité de la banque, contrôlera les billets ? Illusion ! 
Les billets sont recherchés avec ardeur aux époques 
de grande activité, de surexcitation qui précèdent 
les crises ; puis, au moment de la crise, survient le 
quart d'heure des liquidations et des difficultés. Alors 
ce n'est plus le billet, c'est le numéraire qu'on 
réclame. 

M. Clément Juglar a démontré la place qu'occupe 
le billet dans la physionomie des crises. L'expérience 
n'a que trop prouvé que les excès étaient possibles. 
L'exemple des Etats-Unis a été particulièrement 
instructif. 

268. Le nombre des billets dépend beaucoup des 
habitudes commerciales du pays, d'après que la pra- 
tique des virements est plus ou moins répandue. En 
France le rôle des virements augmente beaucoup, 
surtout à Paris, bien moins en province. Les calculs 
du D* Juglar sur les mouvements de caisse de la 
Banque de France le montrent. Tout dépend de la 
façon dont s'effectuent les mouvements de caisse. 
En Angleterre les virements sont beaucoup plus 
usités. Les billets et les virements se complètent 
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donc mutuellement ; ce sont deux formes du crédit 
en banque. M. Léon Say a fort bien marqué cette 
vérité dans un discours prononcé au Sénat français 
le 25 février 1884: « Qu'est ce que le billet de 
banque ? C'est le compte-courant que les gens qui ne 
sont pas riches ont avec la Banque de France. » 
Les petits commerçants, les particuliers qui n'ont 
pas assez de fonds pour ouvrir un carnet de chèques, 
recourent aux billets. On a même appelé le service 
du billet de banque un virement sans écritures. En 
Angleterre l'usage du compte-courant descend à des 
crédits bien moindres qu'en France. On peut bien 
considérer comme un progrès l'augmentation du sys- 
tème des virements, mais il ne faut pas en conclure à 
la suppression des billets qui ont leur rôle à jouer dans 
la circulation, et qui, avec des précautions sérieuses, 
offrent une parfaite sécurité normale. 



CHAPITRE IV. — Sécurité des Banques. 

269. Tout le commerce de la banque est fondé sur 
l'exécution exacte et précise des engagements pris, 
dit fort bien M. Courcelle-Seneuil qui donne d'excel- 
lentes règles pour l'assurer. Les banques ne peuvent 
rendre service qu'à cette condition même. Il faut que 
les banques puissent toujours faire face à leurs enga- 
gements, c'est élémentaire. Mais le danger principal 
consiste dans la multiplicité des engagements à vue. 
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Les billets et les dépôts constituent pour les banques 
l'occasion de remboursements nombreux et imprévus. 
Or il faut assurer et la restitution des dépôts et la 
convertibilité des billets. 

270. La prudence des banques est à la fois leur 
intérêt et leur devoir. Elles ont une utilité publique, 
comme le crédit lui-môme ; mais elles doivent veiller 
à leur sécurité, ne pas s'exposer à l'impossibilité de 
rembourser Le sens moral est malheureusement, de 
nos jours, souvent émoussé en ces matières ; le public 
aurait tout à gagner à ce que la délicatesse chré- 
tienne gouvernât le crédit ; on serait moins léger à 
compromettre dans les aventures Y argent >de& autres! 
Ici, comme en toutes choses, l'utilité sociale et écono- 
mique des institutions se mesure au respect des règles 
éternelles de la loi divine. 

§*1. Les garanties de la sécurité. 

271. Sur quoi repose la sécurité des banques? 
Il y a des garanties ; il y en a de diverses natures. 
Il y a deux garanties principales : l'encaisse et le 
portefeuille de la banque. Les billets s'émettent contre 
des métaux en dépôt, ou bien des effets de commerce 
en escompte et recouvrement, ou bien enfin des titres 
sur lesquels on fait des avances. Ce sont là les 
garanties proprement dit de l'émission, sans compter 
les garanties générales du capital de la banque. 

272. Nous réunirons dans cet aperçu les prin- 
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cipales règles de prudence à observer pour les banques 
en nous plaçant surtout au point de vue des banques 
d'émission. Plusieurs s'appliquent aux dépôts reti- 
râmes sur chèques comme aux billets. Peut-être, et 
nous l'expliquerons plus loin, la facilité de la cir- 
culation quasi-monétaire des billets rend- elle leur 
sécurité plus essentielle à l'ordre public; mais au 
point de vue de la situation des banques, le danger 
existe des deux côtés et de graves intérêts y sont éga- 
lement engagés. Ces intérêts sont même tout à fait 
similaires ; c'est de part et d'autre le crédit en banque, 
mais sous des formes différentes. 

273. L'encaisse consiste dans la quantité de métaux 
disponibles. Il ne s'agit pas de dépôts reçus et rétro- 
cédés en placements, soit à des particuliers, soit à 
d'autres banques, mais de vraies réserves existant 
à l'état liquide et immédiatement disponible. Toute 
banque a besoin d'une réserve, non seulement pour 
le besoin quotidien de la caisse, mais pour pourvoir 
à l'éventualité des demandes de remboursement. Cette 
précaution porte sur les dépôts retirables à vue aussi 
bien que sur les billets. C'est la garantie immédiate 
destinée à répondre aux besoins urgents. Il faut que 
l'encaisse soit disponible et liquide. 

274. Le portefeuille, quand il est composé avec 
sagesse, constitue une garantie tout aussi sérieuse ; 
mais c'est en partie, pour la plupart des effets de 
commerce, une garantie à terme, en ce sens qu'elle 
ne se réalisera qu'au jour de leur échéance. A ce 
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jour, ou bien le montant sera recouvré en espèces qui 
grossiront l'encaisse, ou en billets ce qui diminuera 
leur chiffre de circulation. Les banques doivent avoir 
soin de ne pas accepter de papiers douteux, ni de 
papiers à trop longue échéance ce qui compromet- 
trait leurs rentrées. 

275. Quelle proportion doit exister entre ces deux 
garanties ? 

A première vue, il semblerait que tous les enga- 
gements à vue dussent être couverts par la réserve 
métallique, puisqu'on peut, à chaque jour, en récla- 
mer le remboursement. En fait, cependant, cette 
opinion serait excessive. Certes, en principe, tous les 
billets sont convertibles; mais, en fait, ils ne se 
présenteront pas tous à conversion ; à plus forte 
raison ne se présenteront-ils pas tous le même jour ; 
or les échéances surviennent et la caisse se remplit 
à mesure qu'elle se vide. Une certitude morale sem- 
blable existe pour les dépôts et pour l'ensemble des 
engagements à vue. On ne peut donc exiger que les 
banques aient toujours en caisse l'équivalent de leurs 
émissions, comme le veulent les bullionistes absolus. 
La convertibilité des billets n'en est point menacée ; 
le métal reste toujours la base de la circulation. Au 
métal qui circule, se joint un appoint en billets 
représentant un droit au numéraire, droit quon a la 
certitude morale de voir respecter quand l'émission 
n'est pas exagérée. 

276. Nous avons dit qu'il y avait des billets qui 

12 
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ne se présentaient pas à conversion. Il faut signaler 
d'abord ceux qui se perdent, et le chiffre en est assez 
important. Il y a aussi un minimum indispensable à 
la circulation intérieure et qu'on pourrait émettre 
à découvert. En Angleterre même, par exemple, la 
Banque émet quatorze millions sterling (350 millions 
de francs) qui ne sont autrement garantis que par 
le capital de la Banque. 

277. Quelle somme faut-il garder en caisse pour 
faire face avec sûreté au remboursement des obli- 
gations à vue ? 

Remarquons encore ici qu'il ne faut pas tenir 
compte des seuls billets, mais de tous les enga- 
gements à vue. Ce n'est qu'à cette condition que le 
chiffre de l'encaisse a une signification sérieuse. C'est 
bien ainsi que l'entendent les financiers. On s'est 
plu parfois à déterminer une proportion fixe du tiers. 
Ce chiffre n'a rien de fatidique; il a semblé que 
l'expérience prouvait la suffisance de ce chiffre pour 
le temps normal ; mais il faut se garder d'y voir une 
règle absolue. Il faut de la prudence, mais une pru- 
dence éclairée, ce que j'appellerais de ï opportunisme , 
si on n'avait abusé du mot. Le banquier doit appré- 
cier jusqu'où il peut descendre sans menacer son 
crédit, ébranler la confiance. C'est ce que M. Bagehot 
appelle fort bien le minimum d'appréhension du 
marché. Or, comme il l'ajoute avec raison, aucune 
formule infaillible ne peut le préciser, car le crédit 
dépend d'une foule de circonstances. Il ne faut jamais 
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descendre en-dessous du minimum que révèle l'état 
du marché ce qui revient à dire qu'il ne faut pas s'en 
approcher, car quelque accident peut survenir qui 
forcerait la limite; puis il ne faut jamais oublier 
qu'une légère erreur en trop est inoffensive et se 
traduit par une perte insignifiante, tandis que les 
erreurs en moins peuvent causer la ruine. 

278. Longtemps on avait admis qu'on pouvait 
émettre autant de billets qu'il y avait de lettres de 
change suffisamment garanties. En 1810 on forma 
en Angleterre une commission d'enquête, dite Bul- 
lion Cornmittee où figuraient Horner, Thornton et 
Huskisson. Leur rapport, le fameux Bullion Report 
dévoila le sophisme de cette doctrine et montra qu'il 
y a une différence entre l'escompte qui avance du 
capital et l'émission de billets qui ajoute à la masse 
de la circulation fiduciaire, risque de l'exagérer et, 
par conséquent, de la déprécier. L'escompte et l'émis- 
sion ne sont nullement synonymes. Ce n'est donc 
pas dans le besoin d'escompte qu'il faut chercher la 
mesure des émissions. 

279. Comment faut-il se régler en pratique ? Il y 
a pour le chiffre des émissions un baromètre sûr y 
comme Font expliqué M. Léon Say et bien d'autres, 
c'est le mouvement des changes. C'est lui qui mani- 
feste l'état de la circulation intérieure : c'est là le 
principal enseignement de la situation du marché. 
Si le change est contraire, c'est qu'il faut de l'argent 
exportable pour payer les dettes à l'étranger ; nous 
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avons déjà signalé ce fait à propos du change lui- 
même. Or des billets exportables sont des billets 
convertis en or. On devra donc restreindre les émis- 
sions et augmenter l'encaisse. 

280. Nous avons déjà indiqué, au chapitre pré- 
cédent, quelques mesures spéciales de prudence, 
relatives aux dépôts, aux placements etc. Nous y 
reviendrons encore et ne faisons ici qu'y renvoyer. 

281. Les règles générales que nous venons d'indi- 
quer ne s'appliquent pas à toutes les banques de la 
même façon. Beaucoup dépend, et ceci est très 
naturel, du caractère de leur clientèle, de la nature 
des dépôts, etc. Le minimum d'appréhension, la 
prudence dans la durée des placements dépend beau- 
coup, de ces circonstances. Ces différences existent 
entre les pays, comme entre les banques du même 
pays, de la même place. Les règles que nous avons 
tracées sont donc générales, mais ont des appli- 
cations d'une étendue et d'une intensité variable, 
d'après les circonstances. 

282. En pratique, tout cela estdifficile.il y a pour 
toutes les banques des moments pénibles, où l'ap- 
préhension est subite, provenant d'une foule de causes 
souvent malaisées à saisir. Des paniques peuvent se 
produire; il en est souvent même d'inexplicables. 
Il faut au marché une certaine élasticité dont une 
grande banque peut fort bien apprécier la con- 
venance. Ouvrir le crédit peut sauver une situation, 
la détendre ; le refuser peut tout perdre ; M. Bagehot 
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explique aussi ce phénomène. Une création de billets 
pent être nécessaire et c'est ce qui rend si dan- 
gereux, ou du moins si gênant le système absolu de 
la loi anglaise. Vienne une crise, explique M. Léon 
Say, le privilège d émission permet à la Banque de 
France de liquider les portefeuilles des sociétés de 
crédit, les dépôts rappelés par le public sont rem- 
placés par les billets de banque ; elle remplit un rôle 
de second degré avec sagesse et pour le bien du pays. 
La banque doit observer cette situation. Son prin- 
cipal souci doit être de maintenir la conviction du 
remboursement. Elle doit à la fois éviter d'aug- 
menter les craintes en resserrant outre mesure le 
crédit, et de compromettre sa situation en lui don- 
nant facilité imprudente. Ces difficultés sa présentent 
souvent pour les banques. Elles ont, pour y faire 
face, divers moyens, dont elles doivent user d'après 
les circonstances, et dont l'application est souvent 
compliquée. 

§ 2. Taux de l'escompte. 

283. Comment régler la circulation et l'encaisse ? 
Si le change devient contraire, il est manifeste, nous 
l'avons dit, qu'on a besoin de numéraire exportable. 
Il en résulte qu'on va demander à la banque du 
numéraire métallique, et qu'il est temps de réduire 
les billets et d'augmenter les ressources de l'encaisse. 
Cette situation durera et ce besoin se manifestera 
tant que le change restera contraire. 
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284. Le change indique le besoin de numéraire 
, exportable. Mais comment va-t-on corriger le change, 

car maintenir le change, c'est maintenir la circu- 
lation ? Il y a un moyen de remédier à la situation, 
c'est iïélever le taux de l'escompte. 

Cette mesure est justifiée, par ses partisans, delà 
manière suivante : l'argent étant à un intérêt plus 
élevé dans un pays, y est attiré par cet appât. 
L'argent arrive à la banque, non seulement du pays, 
mais de l'étranger. Les créanciers étrangers ne 
réclament pas leur dû et môme on fait des remises 
sur la place pour y bénéficier de la hausse de l'inté- 
rêt. La caisse se regarnit ainsi et l'émigration du 
numéraire est arrêtée. 

285. Cette mesure a été fort critiquée. On l'a 
trouvée illogique, funeste et illusoire. Illogique, 
parce qu'il n'y a, dit-on, aucun rapport entre le 
taux de l'escompte, c'est à dire de l'intérêt en banque, 
et l'exportation de l'argent. Funeste, parce qu'elle 
refuse ou diminue le crédit au moment où il est le 
plus nécessaire pour sauver la situation. Illusoire, 
parce que toutes ces fluctuations ne profitent qu'à la 
haute banque et aux trafiquants de métaux précieux, 
comme eux-mêmes,, l'ont parfois reconnu. C'est la 
thèse des administrateurs de la banque d'Angle- 
terre avant 1810; c'est celle soutenue encore par 
quelques financiers modernes. 

286. Malgré ces objections, l'opinion des finan- 
ciers paraît presque unanime aujourd'hui en faveur 
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des variations de l'escompte. En Angleterre il n'y a 
plus guère de désaccord sur ce point ; c'est un mini- 
mum de précaution que les auteurs du Bullion Report 
réclamaient en 1810, comme le réclament main- 
tenant Goschen, Bagehot et autres. Les grandes 
banques appliquent généralement ce système. 

A l'objection, formulée plus haut, on répond d'abord 
au nom de l'expérience qui démontre, dit-on, l'effi- 
cacité du procédé. Est-il illogique ? Plusieurs, M. 
Goschen entre, autres, dédaignent de se le demander. 
Mais M. Juglar nous donne ce lumineux aperçu dans 
son magistral mémoire sur Les crises commerciales : 
« Ce ne sont pas les billets qu'on recherche dans ces 
moments, car à peine reçus... ils se présentent... 
pour être convertis en valeurs métalliques, comme 
la diminution de la réserve ne le prouve que trop... 
Si la circulation seule des billets suffisait, pourquoi 
s'attaquer à l'encaisse ? Car la Banque ri élève le 
taux de l 'escompte que parce que dans ces moments 
cest le numéraire que ton recherche , numéraire que 
le change défavorable sollicite. » L'escompte en bil- 
lets serait donc inutile et dangereux ; l'escompte en 
numéraire doit se faire payer cher parce quil test 
et qu'il faut en réduire le chiffre. Il n'est donc pas 
faux de dire que la Banque subit, qu'elle ne crée 
pas la hausse de l'escompte, mais la proclame dans 
son intérêt et dans celui du public. 

287. La banque en élevant le taux de l'escompte 
rend-elle service au public ? On a prétendu que, 
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bordereaux, c'est à dire ne donner que 10,000 par 
exemple à celui qui a besoin de 30,000 et présente 
des traites pour cette somme ; imposer la limite de 
jours, c'est à dire n'accepter que du papier à très 
court terme, etc. On a souvent aussi constitué un 
portefeuille étranger, de manière à se procurer rapi- 
dement du numéraire. On a proposé de faire dans 
les moments difficiles des emprunts à d'autres places. 
Enfin quelques financiers ont conseillé le réescompte 
des traites aux particuliers. De tous ces moyens il 
y en a qui ne sont guère plus favorables au public 
que l'élévation de l'escompte ; c'est le cas des deux 
premiers. Quant aux autres, les banques y ont 
recours, mais leur efficacité semble limitée. On peut 
écarter en certains cas ou reculer la mesure par les 
divers moyens indiqués, mais on ne pourrait, de 
l'avis d'hommes très compétents, en théorie et en 
pratique, éviter toujours de recourir à Y aviron de 
l'escompte que toutes les banques d'ailleurs ont 
employé avec succès. Nous ne pouvons ici qu'indi- 
quer d'une manière fort sommaire ces divers points 
qui méritent l'attention et l'étude spéciales des finan- 
ciers. 

289. « Quiconque, que ce soit une banque ou plu- 
sieurs banques, dans un* pays quel qu'il soit, détient 
la réserve de banque de ce pays, devrait, dès le 
commencement d'un état de choses peu favorable 
dans les changes étrangers, élever immédiatement 
le taux de l'escompte pour empêcher une plus ample 
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diminution de la réserve et pour l'augmenter môme 
par des importations de métaux précieux. » Telle 
est la thèse développée par Bagehot dans son remar- 
quable ouvrage sur Lombard street ou le marché 
financier en Angleterre, et qui résume aussi la pen- 
sée de la plupart des financiers. 

290. La banque doit prendre des précautions dès 
que, pour une cause quelconque, elle voit s'élever le 
danger des remboursements. Certes, il faut prendre 
les mesures de précautions nécessaires ; mais, il ne 
faut pas traiter toute situation de la même façon ; 
il est du devoir et de l'intérêt de la banque de ne 
pas étrangler le crédit et d'empêcher une panique de 
dégénérer en démence, nous avons insisté plus haut 
sur ce point. Cette sagesse est surtout de tact et 
d'opportunité et c'est au génie des banques à en 
saisir les enseignements. Nous ne faisons ici qu'in- 
diquer des données générales. 



CHAPITRE V. — Le papier-monnaie et le cours forcé. 

291. Il est arrivé souvent que les gouvernements 
omettent de la monnaie sans valeur intrinsèque; 
généralement ce sont des bons ou mandats: c'est là 
vraiment le papier-monnaie. Ce même but est réalisé 
en donnant cours forcé aux billets d'une banque qui 
fait elle-même des avances au trésor. Cet expédient 
est très commun et nous devons l'apprécier. Dès 



- 187 — 

l'abord il faut préciser le sens des termes et distin- 
guer le cours légal du cours forcé. Le cours légal 
consiste dans l'admission des billets dans les caisses 
publiques et l'obligation de les recevoir pour les 
paiements entre particuliers ; le cours forcé est cette 
même mesure, mais aggravée à la dispense pour la 
banque du remboursement métallique ; les billets 
sont inconvertibles. Il faut le cumul de ces deux 
mesures pour transformer le billet de titre de créance 
en papier-monnaie. 

292. Le cours forcé répond à certaines nécessités 
intenses, tels que les besoins extraordinaires résul- 
tant de grandes guerres. Bien peu de pa.s ont 
échappé, au moins pendant quelque temps, au régime 
du cours forcé. C'est une mesure extrême qui laisse 
toujours des traces, à laquelle il ne faut recourir 
qu'en cas urgent et dont il faut se dégager dès 
que les circonstances le permettent. C'est cependant 
un moyen facile pour les gouvernements de se pro- 
curer de l'argent, des ressources considérables en 
peu de temps. C'est là aussi ce qui le rend insidieux 
et aggrave ses dangers. 

Certes on pourrait concevoir un intermédiaire 
d'échange sans valeur intrinsèque gardant sa valeur 
nominale dans le pays par sa nécessité et sa rareté 
mêmes si on avait l'invraisemblable sagesse d'en 
limiter strictement l'émission aux besoins du marché. 
Mais même dans cette rare hypothèse, quel serait 
son cours international ? 
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293. Quels sont donc les inconvénients du cours 
forcé ou du papier- monnaie ? Son danger essentiel 
consiste dans son inconvertibilité même. 

Au premier besoin de métal, de comptant, la 
valeur de ce papier est menacée. Le métal s'exporte 
et, finalement, gagne sur le papier une forte prime. 
Quand le change est contraire, les pays à papier- 
monnaie se trouvent nécessairement dans une situa- 
tion fâcheuse. La monnaie métallique disparaît. Si, 
en 1870, la France a subi, seule dans l'histoire, sans 
inconvénients sérieux, l'épreuve du cours forcé, c'est 
grâce à sa vitalité commerciale, à la faveur constante 
du change et aux fortes réserves métalliques qui exis- 
taient dans le pays. Tous les autres pays, tous, car 
le cours forcé a fait son tour du monde, ont subi de 
graves inconvénients de ce régime, même quand 
les gouvernements n'en abusaient pas, par la crainte 
de l'insolvabilité finale, par l'action des changes, 
par 1'iniluence des faits politiques et du crédit de 
l'Etat. 

294. Ces inconvénients, dont la cause principale 
est dans les variations de la valeur du papier, peu- 
vent s'énumérer comme suit : le caractère aléatoire 
des contracts, surtout de ceux qui sont périodiques 
ou à terme ; les pertes infligées aux créanciers de 
sommes fixées auparavant en métal ; les spéculations 
qui provoquent Yagio ; le découragement de l'é- 
pargne ; l'élévation de tous les prix ; les pertes du 
trésor sur la rentrée des impôts et sur le taux des 
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rentes ; les défaveurs croissantes du change et les 
perturbations du régime des échanges qui sont la 
cause d'une sorte d'isolement économique. 

295. Ces inconvénients sont bien difficiles, presque 
impossibles, à éviter. L'exemple de la France en 
1870 ne peut servir de base à un système de papier- 
monnaie. Cet exemple est unique et exceptionnel, à 
raison des circonstances que nous avons indiquées. 

Partout ailleurs, le papier-monnaie a fait une 
chute plus ou moins rapide, et les fâcheux effets se 
sont produits avec plus ou moins d'intensité, dans la 
France de la révolution, en Autriche, en Italie, en 
Russie, en Angleterre, aux Etats-Unis ; et les gou- 
vernements, une fois entrés dans cette voie, n'ont 
pu s'en dégager que par mille efforts. En Autriche, 
par exemple, les Banco- Zettel qui ne supportaient 
qu'une perte de 3 p. c. en 1799, firent une chute si 
rapide que, en 1810, ils étaient à' l'argent comme 
1 : 15. Les accidents des budgets, les faits exté- 
rieurs, tout concourt à augmenter ces inconvénients, 
à les rendre plus sensibles même par leurs fréquentes 
oscillations. Ainsi, aux Etats-Unis, l'agio passa en 
une même année, pendant la guerre de 1 1/2 à 37 p.c. , 
de 28 p. c. à 134 p. c, etc. Un des exemples les 
plus célèbres des funestes effets du cours forcé est 
le régime des assignats de la révolution française. 

296. Le régime du cours forcé doit être considéré 
comme un mal auquel il ne faut recourir que dans 
les circonstances les plus graves. Et, en effet, rien 
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de plus difficile que d'en sortir, dès que la dépré- 
ciation est accomplie. La France, nous l'avons vu, 
a pu traverser cette épreuve qui a été courte et sans 
effets pernicieux; mais il n'en est pas de môme 
ailleurs. Certains gouvernements y ont vu le moyen 
d'augmenter leurs ressources par un procédé com- 
mode. Cela ne peut assez se condamner. Mais, 
même avec la meilleure volonté, l'abolition est sou- 
vent difficile. 

297. Comment abolir le cours forcé? 

Il faut chercher à l'abolir dès que les circon- 
stances le permettent. Les inconvénients sont trop 
grands pour reculer Volontairement la reprise des 
paiements métalliques et on a souvent blâmé les 
Etats-Unis qui avaient préféré éteindre leur dette 
publique qu'abolir le régime du cours forcé. Les 
conditions les plus favorables à la reprise sont évi- 
demment celles où Y agio est moindre ; quand le crédit 
de l'Etat est assuré, l'équilibre budgétaire établi, le 
change favorable, les réserves des banques suffi- 
santes. Il faut pour cela un travail sérieux de bonne 
administration souvent difficile et devant lequel 
reculent les gouvernements. Il faut cependant tra- 
vailler à ce résultat et soustraire le plus tôt possible 
le pays aux inconvénients du papier-monnaie. 

298. On n'oserait soutenir d'une façon absolue, 
semble-t-il, qu'il ne faille jamais recourir au papier- 
monnaie. C'est un moyen ruineux, pernicieux, auquel 
il faut s'exposer le moins possible et ne recourir que 
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dans les circonstances tout exceptionnelles où on ne 
peut se passer de ressources immédiates considé- 
rables que l'impôt donnerait trop tard et que l'emprunt 
ne donnerait pas assez ou donnerait trop cher. La 
Prusse seule, en 1870, a évité le cours forcé grâce 
à son trésor de guerre et à sa longue préparation. 
Les autres pays y ont presque tous été réduits. La 
plupart en sont sortis après bien des efforts. Aujour- 
d'hui encore en Europe plusieurs pays, notamment 
la Russie et l'Autriche en subissent les fâcheux effets. 



CHAPITRE VI. — Régime légal des banques 

ET DE LA CIRCULATION. 

§ 1. Aperçu des systèmes. 

299. La loi, le pouvoir public, doit-il intervenir 
dans le régime des banques? Cette question est 
surtout agitée encore pour les banques d'émission, 
où la solidité du billet domine toute autre considé- 
ration. 

La question comporte des solutions diverses. Très 
différentes par le détail, on peut les grouper en 
quatre catégories, que voici : 

a) Liberté complète des banques. Système des 
Etats-Unis de 1837 à 1863. 

b) Banque d'émission unique et liberté d'opérations. 
Banque de France selon ses statuts primitifs (1800) 
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et l'esprit de sa constitution. En 1870, le cours 
forcé a eu pour corollaire la fixation légale d'un 
maximum d'émission. 

c) Banque démission unique et réglementation des 
opérations. Banque Nationale de Belgique, depuis 
1850; Banque austro-hongroise (1878). Le plus ra- 
dical exemple de ce système se trouve dans le régime 
de la Banque d'Angleterre (act de 1844), bien qu'on 
n'ait pas absolument supprimé les banques privées. 

d) Pluralité des banques mais réglementation des 
opérations et de la constitution. Régime des Etats- 
Unis (lois de 1863 et 1882); fédération de banques 
privilégiées, système italien, dit du Consorzio (187 '4); 
régime de la Suisse (1884). Les systèmes a et d 
peuvent se concilier d'ailleurs avec l'existence d'une 

banque centrale, comme cela se passe (d) en Alle- 
magne (1875), dans les Enshilda Bank de Suède 
(1830) et dans une certaine mesure, en Angleterre. 

300. Les théoriciens se partagent. Beaucoup, 
surtout dans l'école des économistes purs ou ortho- 
doxes, soutiennent le système de la liberté et de la 
pluralité, auquel ils'ne voient point d'inconvénients. 
Nous écartons ici les inflationistes , nom qu'on donne 
à ceux qui ne voient qu'avantage au développement 
de la circulation, sans en apercevoir les dangers. 
Mais parmi ceux qui veulent maintenir le crédit 
dans de sages limites, tous ne sont pas d'accord sur 
le moyen d'y arriver. 

301. Sauf l'école dite des inflationistes qui ne voit 
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qu'avantage à l'extension de la circulation, tout le 
monde, avons-nous dit, est, en principe, partisan de 
la circulation métallique,. et à ce titre, est dit bullio- 
niste. Mais tout le monde ne Test pas au môme 
degré. Les uns, ceux qui défendent ce qu'on appelle 
le Curency principle comme Robert Peel en Angle- 
terre, veulent mettre à la circulation une limite 
inflexible, tandis que les autres, dits partisans du 
Banking principle veulent arriver au même résultat 
par le règlement commercial des opérations de 
banque. Mais pour tous deux, en définitive, comme 
le remarque fort bien Wolowski, le métal précieux 
demeure le seul terrain solide des transactions. On 
a eu beau rire du terrain solide de l'or, il n'en est 
pas moins vrai qu'à voler trop haut, le crédit perd 
l'équilibre et tombe. Il faut distinguer, en théorie, 
les inflationistes des bullionistes et sous-distinguer, 
parmi ceux-ci, les partisans du currency et ceux du 
banking principle d'après l'influence qu'ils accordent 
à l'action légale dans la circulation. 

Le Conseil Supérieur de l'Agriculture, du Com- 
merce et de l'Industrie de France a procédé en 1865 
a une vaste enquête sur les principes et les faits con- 
cernant la circulation monétaire et fiduciaire ; on a 
fait appel aux premières spécialités de tous les pays. 
Bien que déjà ancienne, elle renferme des documents 
qui sont toujours de premier ordre. 

13 
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§ 2. Unité ou pluralité des banques. 

302. La première question qui se présente est de 
savoir s'il faut préférer le système du monopole ou 
celui de la concurrence en matière de banque. 

Les partisans de la liberté et de la pluralité des 
banques invoquent les avantages ordinaires de la 
concurrence commerciale ; la meilleure adaptation 
du service aux besoins locaux connus par les banques 
régionales; la sécurité résultant de la multiplicité 
des encaisses ; enfin la garantie qu'offre au public le 
contrôle mutuel qu'exercent les banques. 

303. Les partisans de l'unité soutiennent que ce 
régime étend la circulation loin de la restreindre, et 
lui donne, par la marque d'une signature officielle 
et connue, plus d'amplitude et de sécurité devant le 
public ; que l'unité de circulation a une grande 
supériorité ; que la banque centrale très au courant 
du marché peut rendre de très grands services ; 
que l'adaptation des services aux besoins peut par- 
faitement se faire pour elle, grâce aux succursales, 
et enfin que la multiplicité des banques n'implique 
pas nécessairement une encaisse supérieure. On a 
fait remarquer aussi que les demandes du numé- 
raire se produisent sur divers points de territoire et 
que la banque centrale a le moyen de répartir son 
encaisse sur les points menacés. 

Le monopole d'une banque d'émission unique, ou 
d'un nombre réglementé d'instituts de crédit les 
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transforme en établissements officiels qui acquièrent 
par ce fait un rôle d'ordre public. Ils représentent 
le crédit du pays à l'étranger ; si leur administration 
est sage, ils rendent d'éminents services et sont 
comme les modérateurs du marché, du crédit, de la 
circulation. A cet office de banque iqcombe dès lors 
la grave fonction de pourvoir à l'équilibre de ce 
marché par des mesures qui demandent souvent 
promptitude, énergie, perspicacité. Ainsi se réalise 
aussi l'unité dans la direction économique du marché. 

Les services que rend ainsi une grande banque 
ont décidé du monopole unique en certains pays, 
notamment en France. Ce privilège exclusif est fort 
combattu ; on reproche à la Banque, dotée d'un 
monopole officiel, de se soucier trop peu des intérêts 
du public; de ne pas s'adapter aux conditions régio- 
nales, de favoriser les spéculations de bourse des 
grands capitalistes, tout cela sans présenter plus de 
solidité ni de garanties que les banques de pi ovince 
dont la valeur et l'honorabilité peuvent être de pre- 
mier ordre. C'est un joug qui pèse dit-on sur le crédit 
et les affaires du pays. Nous ne pouvons guère 
qu'exposer ces arguments. 

304. On sait que les Etats-Unis se passent de 
banque centrale. Plusieurs pays ont concilié dans une 
certaine mesure les deux principes, en permettant, 
à côté d'une grande banque, l'existence de banques 
privées dans certaines conditions désirant combiner 
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les avantages d'une grande banque avec ceux de la 
pluralité ou le respect de la situation acquises. C'est 
ce qu'à fait l'Angleterre, en 1844, vis à vis des 
banques d'émission privées Joint Stock banks exis- 
tant au moment de la loi, mais qui, bien que leur 
nombre soit réduit, sont loin d'avoir disparu. C'était 
un moyen de ménager la transition et de respecter 
les droits acquis. L'Allemagne a agi de même en 
1875, en constituant la banque impériale; les ban- 
ques privées et celles des divers Etats peuvent 
émettre des billets à certaines conditions ; ces billets 
sont alors reçus aux caisses des Etats confédérés. 
La Suède a adopté le même système pour les ban- 
ques privées (Enskilda banks) qui fonctionnent, sous 
certaines conditions fort sévères, à côté de la banque 
de Suède. 

305. Les banques d'Etat ont été l'objet de cri- 
tiques spéciales à cause de leurs relations avec le 
trésor public. On exprime souvent la crainte que le 
gouvernement n'abuse des services de la banque. 
Cette crainte n'est certes pas puérile, et la question 
des rapports entre le Trésor et la banque est une 
des plus graves de sa constitution. Plus (J'une banque 
a souffert de ses relations trop intimes avec le pou- 
voir qui lui demande des avances, impose le cours 
forcé etc. Rien de plus dangereux que de compro- 
mettre ainsi le crédit de la banque. 

D'autre part, cependant, il faut se garder des. 
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principes trop absolus. La banque est faite pour le 
commerce, sans doute ; mais l'Etat, qui l'a instituée, 
peut aussi réclamer un concours prudent pour sou- 
tenir le crédit public et pour faire le service de la 
caisse. 

Sans entrer dans le détail de cette question orga- 
nique, nous devons prémunir contre les deux excès. 
Il faut éviter de nuire au crédit de la banque, en 
abusant de ses ressources pour le budget. Il ne faut 
pas empêcher la banque de rendre à l'Etat des ser- 
vices sans dangers. Pour éviter l'influence abusive 
du gouvernement, au lieu d'ériger de banques d'Etat 
proprement dites, administrées en régie, on confère 
des privilèges à une société financière dont on déter- 
mine le cahier des charges. 

§ 5. Liberté ou restriction des émissions. 

306. Faut-il laisser les banques libres d'émettre 
autant que bon leur semble, en s'en rapportant à 
leur sagesse ; ou bien faut-il imposer aux émissions 
de sévères limites? 

La question doit recevoir une solution différente 
selon qu'il s'agit d'une grande banque d'Etat ou de 
banques privées. 

307. Les banques privées, qui n'ont pas de tra- 
ditions connues, dont il est malaisé de suivre les 
opérations et de surveiller la gestion peuvent, évi- 
demment exposer le public à plus de déceptions. Les 
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banques d'Ecosse elles-mêmes, les plus sages, celles 
qu'invoquent toujours les partisans de la liberté, 
dans un pays d'affaires calmes et stables, ont subi 
aussi plus d'un désastre qui donne beaucoup à réflé- 
chir; elles ont perdu» leur liberté depuis la loi du 
F mai 1845. 

Les partisans de la liberté, disaient récemment 
deux financiers français MM. Juglar et Neymarck, 
ne considèrent que les périodes de prospéaité. 

Dans un grand marché, agité, comme celui 
• des Etats-Unis, on a fait la triste expérience de la 
liberté des banques. En 1863 on fit une première 
loi fédérale sur les banques d'émission indiquant les 
conditions et les limites de leurs opérations. Elle 
permet à toute association de plus de 5 personnes, 
de se constituer en banque de circulation, à certaines 
conditions qui ont été développées par des lois de 
1875 et 1882. Elles subordonnent l'émission et la 
proportionnent au versement du capital social et au 
dépôt d'une certaine somme en bonds ou en métal à 
la Trésorerie. Les banques privées qui fonctionnent 
dans divers pays, à côté de la banque d'Etat, sont 
soumises aussi à de sévères conditions, notamment, 
en Suède, à la solidarité de leurs membres. En Bel- 
gique, où, en fait, il n'existe qu'une banque d'émis- 
sion aujourd'hui, il peut librement s'en constituer 
d'autres, mais non dans la forme anonyme. 

La liberté complète d'émission des banques privées 
n'existe donc en fait dans aucun pays d'Europe; 
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plusieurs leur permettent de se constituer à diverses 
conditions. 

On ne songe guère à réclamer la liberté pour les 
banques^d'émission, car les abus seraient certains. 
Bien plus, on s'est demandé s'il ne conviendrait pas 
d'établir des garanties même quant à l'emploi des 
dépots et à prévenir ainsi les abus de confiance qui 
permettent à certaines banques de gaspiller l'argent 
des autres, et cette question mérite une réflexion 
sérieuse. 

308. Il y a plusieurs pays qui ont établi le mono- 
pole d'une banque ou tout au moins établi une banque 
nationale privilégiée. Faut-il, pour ces grandes 
banques, que l'Etat limite leurs opérations et leur 
enlève l'initiative de leurs décisions? L'Angleterre a 
résolu la question d'une manière affirmative par Yact 
célèbre de 1844, qui pose une limite inflexible à la 
somme des émissions. La Banque de France jusqu'en 
1870, jouissait au contraire de la liberté de sa ges- 
tion. La Banque de France, il faut le reconnaître, 
n'a jamais abusé de son autonomie. La prudence de 
sa gestion est proverbiale et elle s'est montrée digne 
de la liberté. Il y a loin, on ne peut le contester, 
de la liberté de gestion d'un grand établissement 
financier, ayant des statuts et une constitution bien 
connus, un passé et des traditions, à la liberté illi- 
* mitée des émissions. Ces deux thèses ne se ressem- 

blent pas ; en Angleterre, par exemple, ceux mômes 
qui sont les adversaires des sévérités légales de Tact 
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de 1844, sont en môme temps les partisans du 
Bullion Report, ses auteurs même, et les ennemis 
de la liberté illimitée des banques d'émission. # 

§ 4. Conclusion. 

309. Auquel des divers systèmes, que nous avons 
énumérés et définis plus haut, faut-il donner la pré- 
férence? Quelle part faut-il accorder à l'intervejitioft 
et à la surveillance du pouvoir? 

La sécurité des billets, qui certes ne sont pas 
monnaie, mais qui circulent comme tels, est une 
affaire du plus haut intérêt public, et en fait, presque 
tous les gouvernements ont cru nécessaire d'y inter- 
venir. 

De quelle façon faut-il le faire; quelle sera la 
mesure et la forme de l'intervention dp pouvoir? Ici 
encore, ce sera aux faits à répondre; sans exagérer 
l'intervention, il faudra faire ce qu'exige l'intérêt 
public. Cet intérêt ici, n'est pas seulement, comme 
le remarque fort bien M. Villey, celui des banques 
et des créanciers ; c'est celui de l'universalité de la 
société, par l'influence qu'exerce le billet sur tout 
le régime des échanges. 

310. 11 importe, sans pénétrer davantage dans 
le détail technique de la question, de mettre en 
lumière les points suivants qui semblent les mieux 
acquis : 

a) La liberté illimitée de l'émission ne s'est main- 
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tenue en fait, pendant longtemps et sans danger, 
sur aucun marché compliqué et important. Une 
intervention du pouvoir en cette matière paraît né- 
cessitée par l'expérience. Le but de toute mesure 
doit être de garantir la convertibilité des billets et 
d'éclairer la confiance publique par une publicité 
régulière et sérieuse. 

b) Aucun système ne peut avoir pour effet, comme 
le remarque très bien M. Pirmez, ae rendre dispo- 
nibles les valeurs engagées dans la circulation mo- 
nétaire. On ne peut s'élever trop haut au-dessus du 
terrain métallique, ni faire du papier-monnaie. 

c) Aucun système ne sera un préservatif absolu 
contre toute crise, mais peut seulement aider à les 
rendre plus rares, à les tempérer, à les traverser 
plus aisément. Aucun système légal ne dispense non 
plus de la prudence. Il n'y a pas de mécanisme de 
salut automatique. 

d) L'unité de circulation a d'énormes avantages 
mais peut être réalisée dans une certaine mesure 
par les divers systèmes ; ainsi en Amérique, le régis- 
trar, fonctionnaire public délivre aux banques les 
notes officielles ; en Suisse chaque banque doit faire 
honneur aux billets de toutes celles qui sont réguliè- 
rement approuvées, mais nous verrons bientôt que 
la Suisse est sur le point de changer. 

e) Aucun des systèmes proposés n'a droit à une 
préférence absolue pour tous les pays. « Une telle 
question, qui embrasse une foule de problèmes, non 
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seulement économiques, mais aussi politiques et 
financiers, dit avec une grande sagesse M. Luigi 
Cossa, veut être résolue eu égard à la diversité des 
conditions sociales et à la variété des besoins et des 
traditions historiques de chaque pays. » Ainsi s'ex- 
mait aussi en 1859, M. de La vergue, dont M. Ney- 
marck s'approprie les paroles en 1891. C'est aussi 
la conclusion qui se dégage, croyons-nous, de l'étude 
comparée des diverses législations sur les banques. 

§ 5. Législation comparée. 

811. Nous avons déjà, au cours des paragraphes 
qui précèdent, indiqué le système en vigueur dans 
divers pays. 11 est impossible d'en faire ici un exposé 
détaillé ; mais nous devons faire connaître, au moins 
sommairement, le régime des banques les plus re- 
nommées, et celui de la Banque nationale de la 
Belgique. 

A. Banque nationale de Belgique. 

312. La fondation de la Banque nationale remonte 
à la loi du 5 mai 1850. Avant cette date, la Société 
générale pour favoriser l'industrie nationale, et la 
Banque de Belgique se partageaient avec la Banque 
de Flandre et la Banque liégeoise la circulation fidu- 
ciaire qui était d'ailleurs fort peu étendue. 

Les faits concernant notre régime des banques se 
trouvent surtout dans les documents officiels, relatifs 
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à l'Institution de la Banque et à X organisation du 
service des caisses de ÎÉtat en 1850; dans ceux re- 
latifs à la prorogation de cette institution décrétée 
par la loi du 20 mai 1872; avec le magistral rapport 
de M. Pirmez; dans les rapports annuels sur les 
opérations de la banque, et enfin dans les Exposés 
de la situation du royaume, et les Annuaires statis- 
tiques. 

313. La Banque, fondée en 1850, sur l'initiative 
du ministre Frère-Orban, est une banque commer- 
ciale d'émission. Elle est constituée sous la forme 
de société anonyme. Elle émit des billets qui sont 
reçus dans les caisses de l'Etat. Ce privilège a été 
renouvelé par la loi du 20 mai 1872 sous le ministère 
Malou. Des banques d'émission libres peuvent être 
établies, sauf sous la forme de sociétés par actions ; 
pour cette dernière, il faudrait une loi spéciale qui 
l'autorisât. En fait, l'unité d'émission règne en 
Belgique. 

314. La Banque est soumise dans ses opérations 
à certaines règles restrictives, dont il importe de 
signaler les plus caractéristiques. 

La Banque peut émettre des billets au porteur 
qui sont reçus dans les caisses de l'Etat. Elle peut 
d'ailleurs faire toutes les opérations qui sont connues 
sous le nom de commerce de banque. Elle peut 
émettre des accréditifs à vue, ou mandats de vire- 
ments, et contribuer à la création d un clearing ± 
Les billets sont payables à vue. 
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Ne seront escomptés que les effets de commerce 
à ordre, timbrés, ayant une cause réelle, échéant 
au plus tard dans les 100 jours et garantis par trois 
signatures solvables. Toutefois, les effets à deux 
signatures pourront être admis dans certains cas. Il 
y a, en fait, assez grande tolérance à cet égard. 

Le taux de l'escompte est fixé chaque semaine. 
Le bénéfice résultant pour la banque de la différence 
entre l'intérêt de 5 °/ et le taux d'intérêt perçu par 
cette institution, est attribué à l'Etat. Le taux moyen 
de la Banque a été assez bas, et en 1872, il était 
démontré que ce taux était inférieur à celui des in- 
stitutions similaires des pays voisins. 

Les statuts ne prévoient pas la bonification d'un 
intérêt des dépôts. Les comptes courants son gratuits. 

La Banque doit avoir une encaisse égale au tiers 
de ses billets et de tous ses engagements à vue mais 
les valeurs étrangères sont, en fait, assimilées à 
l'encaisse. Exceptionnellement, celle-ci peut descen- 
dre au quart, avec l'autorisation du gouvernement ; 
on ne l'a jamais demandée. 

La Banque ne peut emprunter, faire de prêts soit 
sur hypothèque, soit sur dépôts d'actions ou d'obli- 
gations industrielles, faire d'industrie ni de com- 
merce, ni acquérir d'immeubles hormis ceux néces- 
saires à son service. 

La Banque fait gratuitement le service de caissier 
de l'Etat; elle fait aussi celui de la caisse d'épargne. 

315. L'administration de la Banque est dirigée 
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par un gouverneur et six directeurs qui forment le 
conseil d'administration. Elle est surveillée par un 
conseil de censeurs. Le gouverneur est nommé par 
le roi. Les autres fonctionnaires sont élus par les 
actionnaires. Les deux conseils indiqués forment 
le conseil général. Le conseil d'administration fixe 
l'escompte et l'intérêt etc. Les censeurs contrôlent, 
votent le budget et le bilan. Le conseil général 
répartit bénéfices et dividendes d'après des règles 
fixes. Il y a un comité d'escompte qui examine les 
effets. Un commissaire du gouvernement surveille 
les opérations. 

316. La Banque a une succursale, à Anvers ; et 
39 agences. Dans presque toutes ces agences, on 
fait l'escompte sous la garantie d'un comptoir d'es- 
compte. Les comptoirs d'escompte, organisé par le 
chapitre 9 des statuts, sont formés d'associations de 
personnes agréées par le conseil général. Les comp- 
toirs escomptent pour compte de la banque, aux 
conditions et au taux fixés par elle, sous la garantie 
solidaire et illimitée de leurs administrateurs, les 
valeurs admissibles d'après les statuts et qu'ils jugent 
convenable d'accepter. Ils fournissent un caution- 
nement. Il leur est alloué un tantième fixé par con- 
vention. Les effets admis par eux sont endossés 
directement à la banque ; ils doivent porter au moins 
deux signatures, l'aval du comptoir tenant lieu de la 
troisième prescrite par les statuts. Comme le remarque 
avec raison et autorité, le D r Clément Juglar, d'accord, 
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en cela, avec Wolowski, le développement remar- 
quable qu'ont pris les opérations de la banque, tient 
à cette innovation spéciale... Ce mode de procéder 
donne la solution d'un problème qui semble presque 
insoluble puisque ces deux termes sont l'unité de 
circulation et la diffusion du crédit. 

317. Nous ne pouvons ici faire l'histoire des opéra- 
tions de la Banque ; nous nous bornons à renvoyer 
le lecteur aux documents que nous avons indiqués 
comme source de renseignements à ce sujet. Il semble 
que le taux moyen de l'escompte y soit plus bas que 
dans les autres banques. Du moins cette moyenne 
était constatée en 1872 par M. Pirmez. La circu- 
lation de 31 millions en 1851, était de en moyenne 
de 382 en 1890. Les escomptes de 186 millions en 
1851, étaient en 1890 de plus de deux milliards 
trois cents millions. 

Nous donnons, à titre de modèle, un état de situa- 
tion de la banque : 
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BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE, 



SITUATION AU 1 er OCTOBRE 1891. 



ACTIF. 



Capital 

Encaisse raétalliq. Espèces et lingots 108,761,28162 

Porte- j Kffets sur la Belgique, 227,491,660 77 j „ ft „ ... ._ 

feuille. ' Effets sur l'étranger, 88,592,110 78 » 01D »'- oo ' //1 °° 
Effets de l'encaissera, en compte-courant . . . 
Billets de banque en circulation ....:.. 

Fonds publics 

Valeurs de la réserve 

Réserve 

Avances sur fonds publics belges 

Comptes \ Trésor public 39,123,493 81 

courants. « Comptes particuliers 27,003,324 57 
Immeubles de service, matériel et mobilier . . . 
Valeurs garanties ou a réaliser ....... 

Trésor public. — Port6feuille(cours conventions) 

Trésor public. — Compte valeurs 

Trésor public. — Fonds publics déposés .... 
Trésor public. — / 

Dépôts en \ Fonds publics. 686,691,646 » 

numéraire et J Numéraire. 319,110 89 

fonds publics. \ 

Dépôts volontaires 

Déposants. ♦ 

Valeurs de la Caisse générale d'épargne et de 

retraite 

Caisse générale d'épargne et de retraite, compte 

valeurs 

Divers k . 



918,001 84 
» 
49,852,104 50 
22,743,979 02 

» 
6,823,400 » 



11,290,589 63 

3,794,595 05 

22,601,576 07 

» 
686,591,546 » 



182,551,048 65 

» 

101,611,141 99 



» 



PASSIF. 



60,000,000 » 



379,521,670 » 

» 

22,743,98971 

» 

66,126,81838 

» 
» 
» 
22,601,57607 

» 



687,010,6668» 



182,661.04865 



101,511,14199 
1,656,18423 



1,513,623,036,92: 



1,513,623,036 92 
Taux d'escompte en vigueur depuis, le 17 mars 1890 : 

Traites acceptées 3 p. c. 

Traites non acceptées 3 1/2 p. c. 

Taux d'intérêt en vigueur depuis le 13 juillet 1891 s 

Avances sur fonds publics 3 p. c. 

Prêts pour compte de la Caisse générale d'é- 
pargne et de retraite, sur valeurs désignées . 4 p. c. 

Le directeur ff. de secrétaire, Le gouverneur, 

L. Biebuyck. V. Van Hoegaerdbn. 
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B. Banque d'Angleterre. 

318. L'organisation de la Banque d'Angleterre a 
donné lieu a de grands débats, surtout depuis Tact 
de 1844 qui lui a donné sa forme actuelle. Pour les 
uns c'est la loi salutaire, pour les autres la loi néfaste. 
Nous ne pouvons faire l'historique de cette banque, 
qui dut sa première autorisation, sans privilège, aux 
avances qu'elle fit, en 1694, aux finances obérées 
de Guillaume III. Son premier privilège date de 
1708, mais le droit d'émettre des billets apper tenait 

. aussi aux institutions privées, à certaines conditions. 
Nous ne pouvons faire l'histoire de la banque. En 
1819 en sortant du cours forcé, une enquête finan- 
cière avait abouti au fameux Bullion report dont 
nous avons déjà parlé et amené des modifications 
dans le régime légal, mais elles n'empêchèrent point 
les difficultés financières. Dans les années qui sui- 
virent, de fortes crises ayant encore sévi en Angle- 
terre, le gouvernement les attribua aux abus de la 
spéculation et des banknotes. Il existait alors un 
nombre assez considérable de banques libres. C'est 
cette pensée qui amena le projet de sir Robert Peel, 
qui devint l'act 32 de Victoria, loi du 19 juillet 
1844, organique du nouveau régime de la Banque. 

319. Le système de l'act de 1844 est trop discuté 
pour que nous puissons nous dispenser de l'esquisser 
ici. Il est assurément le monument législatif le plus 
draconien qui existe en la matière, et l'expression 
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du bidlionisme le plus radical qui se soit encore tra- 
duit en texte de loi . 

Vidée fondamentale du système se trouve dans 
la distinction entre les opérations de la banque, 
(escompte etc.), et l'émission des billets. Les pre- 
mières sont affaires commerciales ; la seconde touche 
à la circulation et revêt à ce titre un caractère 
public. Cette idée est caractéristique de Tact de 1844, 
c'est la distinction que, aujourd'hui encore, ses par- 
tisans considèrent comme essentielle. 

Il existe donc, à la Banque d'Angleterre, deux 
départements distincts le département de la Banque, 
banhing department, qui en fait les opérations com- 
merciales ; et celui de l'émission, issue department, 
qui remet au premier les billets qu'il peut livrer au 
public. L'émission est strictement limitée. A chaque 
billet émis doit correspondre une somme équivalente 
en métal ; le département de l'émission fournit à la 
Banque des billets en échange de pareille quantité 
d'or déposée. On cherche donc à limiter l'émission 
par une sorte de mécanisme automoteur. Cependant, 
ce principe absolu que toute banknoùe serait repré- 
sentée par son équivalent métallique, ne fut pas 
pleinement appliqué. Il y a exception pour une somme 
de 15 millions sterling, que la Banque peut émettre 
à découvert et qui sont garantis, dans une certaine 
mesure, par la dette de l'Etat. Ce chiffre peut môme 
être augmenté par les banques existantes qui vien- 
draient fondre leur privilège en celui de la Banque 

H 
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d'Angleterre. L'émission a donc une certaine élas- 
ticité. La Banque a toujours un certain nombre de 
billets en réserve, notes, pour répondre aux demandes 
d'escompte. Ces billets, étant représentés par de l'or, 
à l'autre département, forment une vraie encaisse 
métallique. 

320. La loi de 1844 garantit la circulation des 
billets, mais elle n'a pas la puissance de supprimer 
toute crise. Il serait trop commode d'avoir ainsi un 
mécanisme qui préservât tout seul le pays, sans 
qu'il faille d'effort ni de prudence. La Banque a subit 
des crise en 1847, 1857, 1866. Pourquoi ? On s'était 
figuré peut-être que la loi aurait sauvé la Banque 
toute seule, et qu'il ne fallait plus avoir tant de pru- 
dence commerciale. On laissa épuiser l'encaisse du 
département de la Banque ; et la panique se. fit. On 
avait cru, grâce à la loi, pouvoir négliger les prin- 
cipes de la Banque relatifs à l'encaisse, et on dut 
suspendre tact de Peel et permettre des émissions 
supplémentaires. Elles ont été fort minimes et néces- 
sitées par des fautes qui ne se renouvelleront sans 
doute pas, après les dures leçons de l'expérience. 
Mais sous l'act de 1844, la Banque n'a pas le droit 
de négliger le souci de sa réserve et du taux de 
l'escompte, car elle a d'autres engagements con- 
sidérables, ceux des dépôts, auxquels elle doit faire 
face. Il est convenu aujourd'hui qu'on élève le taux 
de l'escompte quand la reserve tend à descendre en 
dessous du tiers des comptes courants. 
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321. Au moment de Tact de 1844. il existait des 
banques libres ayant droit d'émission. On ne les en 
dépouilla pas ; on prit des mesures transitoires et on 
défendit seulement d'en créer de nouvelles. Aussi, 
le nombre s'en est fort réduit, bien qu'elles aient 
encore une vitalité sérieuse. 

322. Nous donnons ici un spécimen du Bilan de la 
Banque d'Angleterre; il servira à vérifier ce que 
nous avons énoncé. 



BILAN DU 2 DÉCEMBRE 1891. 

Département de l'émission. 

Liv. st. Liv. st. 



Pouvoir d'émission • 38,975,540 



Dette de l'État . 

Valeurs diverses 

Espèces or . . 

— argent J. 

38,975,540 

Département de la Banque. 
Liv. st. 



Capital drs proprié- 
taires 14,553,080 

Rest 3,410,485 

Comptes courants Etat 5,222,698 

Comptes courants par- 

culiers .... 30,274,717 

Valeurs à 7 jours . . 199.266 

53,360,166 



Portefeuille Etat . 
Portefeuille des parti 

culiers . . . 
Réserve (notes). . 
Réserve (espèces) . 



11,015,100 

5.434,900 

22,525,540 

» 

38,975,540 



Liv. et. 

10,161,963 

28,405,208 

13,586,365 

1,206,630 

53,360,166 



323. La loi de 1844 a été l'objet de vives con- 
troverses ; même parmi les bullionistes , aujourd'hui 
encore, on est en grand désaccord. Les uns sou- 
tiennent la distinction ossentielle entre les deux 
départements, disant que tout au moins, les billets, 
c'est à dire la circulation se trouvent absolument 



— 212 — 

garantis ; que la Banque d'ailleurs est libre d émettre 
contre métal, d'après les besoins du public. Les 
autres disent qu'une ligne de fer ne peut limiter 
l'émission ; qu'il faut à celle-ci une certaine élasticité; 
qu'il y a des moments où un surcroît d'émission est 
exigé parles circonstances, que la preuve s'en trouve 
dans la nécessité, trois fois renouvelée en quarante 
ans, de suspendre Tact; qu'il n'est pas nécessaire à 
la sécurité des billets que chaque banknote soit. 
représentée par un écu, et que la limite fixée de 
15 mil. st. est irrationnelle ; que Yact est une machine 
à paniques ; qu'il: ne sert à rien de protéger les billets 
si la Banque et le marché sont menacés ; que les 
paniques causés par la limite font plus de mal en 
une semaine de trouble que toute la loi ne peut faire 
de bien en dix ans ; enfin qu'une loi qu'il faut sus- 
pendre en cas de crise, se condamne elle-même. 

Les partisans de Yact répondent que la loi n'a pas 
la prétention de tout sauver par son seul mécanisme; 
qu'elle protège les billets, ce qui est beaucoup, mais 
qu'il faut toujours de la prudence à la Banque pour 
éviter les crises de banque ou de commerce ; que le 
danger ne vient pas de la loi, mais existait avant 
la loi ; que celle-ci ne fait qu'indiquer la limite et 
qu'il faut éviter la nécessité d'y atteindre en élevant 
à temps le taux de l'escompte, si bien que la sus- 
pension de Yact v toujours coïncidé avec une hausse 
obligatoire de l'escompte à des taux très élevés ; 
qu'enfin on ne prétend pas que tous les pays doivent 
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adopter ce mécanisme rigide mais qu'il semblait 
nécessaire à l'Angleterre après les crises qu'elle a 
subies. 

En somme, le débat reste ouvert, bien que la 
rigidité de Yact paraisse extrême, et qu'il n'y ait 
pas lieu d'en appliquer le principe à d'autres pays, 
qui n'ont pas besoin de cette sévérité. Tout au plus, 
peut-il satisfaire les ennemis de la circulation fidu- 
ciaire qu'il restreint notablement. En tout cas il 
importe de remarquer de nouveau que la loi ne dis- 
pense pas la Banque de la prudence commerciale ; 
qu'au contraire, elle lui impose cette prudence, la 
Banque viole l'esprit môme de la loi en provoquant 
sa suspension. 

C'est cette interprétation légale de la prudence 
obligatoire qui est le grand défaut de l'act de 1844, 
c'est le manque d'élasticité qu'on a signalé avec 
raison. Le mal qui en résulte est-il plus grand que 
le bien ? C'est là qu'est le nœud de la question qui 
ne peut se trancher que par l'examen des traditions 
financières et des nécessités de chaque pays. On a 
dit, qu'en Angleterre, au témoignage de l'histoire, 
la sagesse seule des directeurs, sans l'appui de la 
loi ne parvenait pas à maintenir la sécurité et c'est 
ce qui fait le maintien de la loi de 1844. 

G. Banque de France. 

324. Il est encore une fois impossible ici de faire 
l'historique de la Banque, et des institutions finan- 
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cières de la France. Ce n'est d'ailleurs pas le lieu 
de la faire et nous renvoyons aux savants travaux 
de M. A. Courtois, fils, sur l'histoire des banques en 
France, du D* Cl Juglar, dans le Dictionnaire des 
Finances publié par M. Léon Say etc., et enfin aux 
dépositions de la grande enquête sur les principes et 
les faits généraux qui régissent la circulation moné- 
taire et fiduciaire de 1865, et aux récentes discus- 
sions dont nous parlerons plus loin. 

Nous ne pouvons ici qu'indiquer le caractère 
financier général de son organisation. 

325. Après les secousses de la tourmente révolu- 
tionnaire, la Banque fut constituée, sous l'inspira- 
tion du premier consul, par une loi du 24 pluviôse 
an vm (13 février 1800); elle n'obtint que parla loi 
du 24 germinal an xi (14 avril 1803), le privilège 
exclusif d'émission des billets. Mais ce que nous 
avons à déterminer, c'est le caractère légal de sa 
constitution, qui est la consécration du banking prin- 
cipe, dont nous avons parlé. 

Fixant les opérations de la Banque, les Statuts 

de 1800, disent qu'elles consistent « 4° à émettre 

des billets payables au porteur et à vue, et des bil- 
lets à ordre payables à un certain nombre de jours 
de vue. Ces billets seront émis dans des proportions 
telles qu'au moyen du numéraire réservé dans les 
caisses de la Banque, et des échéances du papier et 
de son portefeuille, elle ne puisse dans aucun temps, 
être exposée à différer le payement de ses engage- 
ments, au moment où ils lui seront représentés. » 
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Les lois suivantes ont confirmé ce système. Le 
législateur n'intervient ni pour la création, ni pour 
l'émission des billets. C'est le fait de la Banque, 
sous le pouvoir spécial du conseil de régence, sous 
l'approbation des censeurs. 

Ce contrat primitif de la Banque est susceptible 
d'une exception au cas de cours forcé donné à ses 
billets. Alors la loi limite le chiffre de l'émission. 
C'est ce qui s'est fait de 1848 à 1850, renouvelé en 
1870. Mais depuis cette date, malgré que le cours 
forcé ait été supprimé en 1877, la loi maintient une 
limitation légale au chiffre des billets. Cette mesure 
exceptionnelle, qui ne trouvait son origine que dans 
le cours forcé, lui a survécu, et lui survit encore, 
bien que la prudence de la Banque ne paraisse pas 
justifier cette rigueur, et malgré les protestations 
d'hommes compétents, tels que MM. Léon Say et 
Denormandie. On a déclaré qu'on craignait que le 
public ne vît dans la liberté de la Banque un encou- 
ragement aux abus, et on s'est borné à reculer la 
limite. 

Quoi qu'il en soit, le régime antérieur à 1870, 
semble être le vrai régime de la Banque de France 
qui lui donne sa physionomie spéciale dans l'histoire 
financière. 

326. Actuellement on discute vivement en France 
la question du renouvellement du privilège de la 
Banque. Les diverses opinions théoriques que nous 
avons indiquées se font jour avec quelque véhémence. 
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La Société d'économie politique de France y a con- 
sacré deux séances importantes (août-septembre 
1890), On ne peut contester d'ailleurs qu'on n'est 
pas tout à fait libre, les faits actuels sont la consé- 
quence des engagements du passé, comme le remar- 
quait M. Levasseur, et on hésite à modifier grave- 
ment une institution si considérable. 

E. Banques des Etats-Unis et de la Suisse. 

327. Nous ne dirons un mot de ces banques que 
pour faire comprendre la spécialité de ce régime 
légal : la pluralité surveillée. 

Aux Etats-Unis, les banques sont obligées de 
remettre aux registrar une garantie en bonds pu- 
blics. Cette condition remplie, l'émission est encore 
limitée par le montant du capital versé. Le contrô- 
leur leur délivre des billets réguliers. 

Ces mesures prises d'abord en 1863 ont été plu- 
sieurs fois complétées, notamment en 1882. 

328. En Suisse, la loi fédérale du 8 mars 1881 
règle les émissions. L'autorisation d'émettre des bil- 
lets est donnée par le conseil fédéral aux établisse- 
ments réunissant diverses conditions, notamment : 
avoir un capital de cinq cent mille francs au moins, 
rendre compte public des opérations, accepter les 
billets des autres, payer les leure au pair dans les 
deux jours et celui des autres dans les trois jours. 
Les banques se surveillent mutuellement et font des 
conventions qui doivent être approuvées. Une banque 
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peut être dispensée d'accepter les billets d'une autre» 
Des mesures spéciales et sévères règlent les opéra- 
tion, l'encaisse, etc. On a reproché, en Suisse, au 
.régime de 1881, l'absence d'unité financière, la 
fâcheuse concurrence des banques pour étendre la 
circulation de leurs billets en vue de leur propre 
intérêt, etc. Ces plaintes ont abouti à un décret du 
Conseil fédéral en date du 29 juillet 1891, donnant 
au Pouvoir fédéral le droit d'organiser le privilège 
d'émission au profit d une banque unique ; ce décret 
vient d'être soumis à la votation populaire, qui l'a 
confirmé, 

CHAPITRE VU. — Crédits spéciaux. 

§ 1. Crédit réel mobilier. Warrants. 

329. Il se fait une foule de contrats où le crédit 
repose, outre l'engagement personnel de l'emprun-' 
teur, sur la garantie spéciale d'une chose apparte- 
nant à ce dernier. Plus cautionis in re quant in 
persona. Longtemps il n'y eut d'autre moyen de se 
procurer c« crédit que le transfert de la propriété 
même de la chose, qui était rendue à l'emprunteur, 
après remboursement. C'était la fiduda romaine. 
Puis on se borna à la dépossession, ce fut \spignm 
ou gage proprement dit avec nantissement. Les 
inconvénients de la dépossession elle-même sont 
Sérieux. Aussi finit-on par créer un droit réel sang 
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nantissement sur la chose engagée. Ce fut l'hypo- 
thèque empruntée aux Grecs. Les Romains admet- 
taient môme l'hypothèque mobilière, mais elle semble 
peu usitée. Actuellement elle n'existe plus que pour 
les immeubles, et nous en rapellerons au paragraphe 
suivant. Le droit français et belge n'admet pas le 
gage sans nantissement ou hypothèque mobilière. 
Il n'existe sur les meubles que des privilèges ou 
créances favorisées par la loi; cependant la loi 
belge de 1884 sur le crédit agricole, crée au profit 
du préteur agricole un privilège conventionnel sur 
les meubles, qui ressemble fort à un gage sans 
nantissement. D'ailleurs ce gage existe, dans certains 
pays, et on a déjà proposé en France de l'organiser. 

Nous allons indiquer ici, d'une manière générale, 
tout le crédit spécial aux effets mobiliers, sous forme 
de gage ou autre, sans entrer dans le détail du 
régime sur le gage civil ou commercial qui occupe 
beaucoup les jurisconsultes. 

Le prêt sur gage mobilier revêt différentes formes, 
qu'il est impossible d'approfondir toutes ici. Les 
principales sont les avances sur titres ou lingots, 
pratiquées par les banques ; le prêt sur gage opéré 
par les monts de piété et que nous examinerons à 
propos du crédit populaire; les valeurs en marchan- 
dises, surtout celles connues sous le nom de warrant; 
«nfin les très nombreuses constitutions de gage usi- 
tées relativement aux divers titres ou valeurs entre 
commerçants et dont s'occupent les jurisconsultes. 
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830. La valeur connue sous le nom de warrant 
se rattache à une institution, d'origine anglaise, 
mais qui a pris une grande extension, ce sont les 
docks et, en France, les magasins généraux. Ce 
sont des sortes d'entrepôts où on peut déposer toutes 
sortes de marchandises, et qui présentent de grands 
avantages, en épargnant aux négociants les ennuis 
du magasinage. Ces institutions ont facilité aussi la 
vente des marchandises et la circulation de leur 
valeur. Le déposant reçoit un récépissé, auquel est 
adjoint sous le nom de warrant un bulletin de gage. 
Les deux pièces sont transmissibles par endosse- 
ment. Le warrant équivaut à un gage, car les mar- 
chandises ne pourront être retirées que sur présen- 
tation de la pièce complète. Le récépissé transfère 
la propriété des marchandises elles-mêmes. En 
Angleterre, le warrant est de môme un titre de 
gage, le bulletin de pesage au wright-note sert de 
titre de propriété. La loi belge du 18 novembre 1862, 
modifiant et améliorant celle de 1848, organise aussi 
le warrant délivré obligatoirement en double. Le 
double, qui porte le nom de cédule, transfère la 
propriété ; le warrant sert de gage. 

331. Ces diverses législations, on le voit, ont 
admis le principe du doublement du titre, condition 
essentielle de son utilité. Sans cette mesure, le 
déposant se trouvait dans un vrai cercle vicieux : 
pour recourir au crédit, il devait céder son titre, et 
pour le dégager, il devait vendre. Or, pour vendre. 
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son titre lui était nécessaire, ce qui le mettait dans 
la double nécessité contradictoire, comme le remarque 
M. Deridder, « de vendre pour payer et de payer 
avant la vente ». 

332. L'escompte des warrants par les banques 
doit contribuer à leur utilité pratique. En France, 
permis, depuis 1848, à la Banque de France, l'es- 
compte se généralisa dans les banques. En Belgique, 
la Banque Nationale a longtemps refusé leur es- 
compte. Ce n'est qu'à partir de 1886 qu'elle accepte 
les warrants sous certaines conditions, mais le rap- 
port de la banque en 1891, constate que ce genre 
d'opération n'a pas encore pris de grand dévelop- 
pement. 

333. Le crédit de marchandises n'implique pas 
nécessairement le gage. La coutume, en divers pays, 
et notamment en France, a naturalisé et étendu des 
sortes de lettres de change et de billets en marchan- 
dise, en partie régularisés par la loi. Nous voulons 
parler de la circulation des factures, des connaisse- 
ments, des lettres de voiture et en général des ordres 
de livraison. Nous ne pouvons entrer ici dans la 
controverse juridique qui les concerne, nous bornant, 
pour être complet, à signaler leur importance pra- 
tique. M. Touzaud, dans un mémoire sur les Effets 
de commente, leur a consacré une étude spéciale. 
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§ 2. Crédit hypothécaire et foncier. 
1. Nature de ce crédit. 

*" 334. Le crédit de la terre peut s'entendre dans 
divers sens; ou bien il s'agit de faire circuler la 
propriété du sol, comme celle des choses fongibles 
et mobilières ; ou bien il s'agit seulement de procurer 
au sol les ressources nécessaires et le moyen de 
faire du crédit un usage utile et fécond. 

335. Nous avops déjà ailleurs exprimé notre 
pensée au sujet de la circulation. Elle est souvent 
avantageuse pour le commerce, les choses fongibles, 
la monnaie ; mais elle nous paraît dangereuse 
quand elle atteint le patrimoine, et menace toutes 
les situations d'une décomposition et d'une liquidation 
funeste. Le crédit de la terre doit être organisé avec 
prudence et sagesse; il faut éviter d'entraîner la 
terre dans le mouvement d'une perpétuelle circula- 
tion, qui est funeste à ses intérêts, sans lui refuser 
cependant la participation aux ressources utiles du 
crédit, c'est à dire que sans vouloir revenir à la 
conservation forcée, nous ne sommes pas partisans 
du système qui tend à accélérer le mouvement des 
terres^ et à faciliter, outre mesure, les expropriations 
immobilières et les exécutions hypothécaires. Le 
régime commercial n'est pas fait pour la propriété 
rurale. Il y a donc, dans l'appréciation de cette 
question des points de vue divers à envisager. 
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Le crédit n'est pas tout; son bienfait dépend de 
l'usage qu'on en fait, et nous avons vu que, même 
en matière mobilière, on peut en abuser. 

336. Le crédit de la terre peut être organisé de 
diverses façons. Il faut distinguer le crédit fait à la 
terre , ou le crédit sur la terre. La terre, la propriété 
foncière, peut être donnée en garantie pour toute 
sorte de crédit, crédit industriel, parfois môme 
commercial, etc. ; le crédit peut aussi avoir pour 
objet spécial et direct l'exploitation, la mise en va- 
leur, l'amélioration du sol, l'aggrandissement de son 
capital fixe. Dans les deux cas la terre sert de gage ; 
dans le second cas seulement elle est le but du 
crédit. Le crédit fait à la terre, à la propriété fon- 
cière, voilà ce qui s'appelle spécialement le crédit 
foncier. 

337. Le crédit fait à la terre, présente un carac- 
tère particulier. En effet, le revenu foncier est tou- 
jours inférieur au revenu du capital mobilier. Il 
faut donc tenir compte de cette différence. Aussi les 
emprunts faits pour l'acquisition ou l'amélioration 
du sol sont-ils particulièrement difficiles à cause de 
cette nécessité du bas intérêt. D'autre part, trop 
souvent des propriétaires imprévoyants s'exposent 
aux plus tristes mécomptes en empruntant à des 
taux qu'ils ne retrouvent pas, et se mettent ainsi 
dans l'état de pertes continuelles. 

338. La propriété foncière est la source d'un crédit 
important. C'est une garantie considérable, d'autant 
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plus qu'elle est palpable. Les législations les plus 
anciennes ont cherché à assurer cette ressource im- 
portante. Le crédit de la terre est fort ancien. Il 
s'est présenté de bonne heure sous la forme d'un 
droit spécial accordé au prêteur sur la terre qui lui 
sert de garantie. Ce droit spécial est ^hypothèque 
qui, inconnue au droit primitif des Romains, fut 
emprunté par eux à la législation grecque. Ce droit 
affecte une terre à la garantie immédiate d'un créan- 
cier, et lui permet de se payer sur cette terre, de 
préférence aux autres créanciers. Le crédit de la 
terre dépend beaucoup de l'organisation civile de la 
propriété notamment de sa sécurité et des conditions 
de sa transmission. 

2* Organisation civile de la propriété. 

Publicité et sécurité des droits réels. 

33&. Pour atteindre la pleine sécurité, on a orga- 
nisé d'abord la publicité des droits réels ; puis, avec 
un soin particulier, les détails du régime hypo- 
thécaire. Ces deux points sont intimement unis, et 
ils sont réglés ensemble dans la loi hypothécaire 
belge du 16 décembre 1851. Outre la publicité géné- 
rale des droits réels, elle consacre celle des hypo- 
thèques ; elle organise ensuite le principe important 
de la spécialité des hypothèques ; en vertu duquel 
un bien déterminé ne peut être affecté qu'à une 
créance bien connue. Le bien et la créance doivent 
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être spécifiés. La situation exacte de chaque pro- 
priété est ainsi officiellement et clairement fixée. La 
publicité de tous ces renseignements est garantie 
par la loi. Ces mesures de publicité et de spécialité 
sont considérées, à bon droit comme des conditions 
importantes du crédit de la terre. 

340. « Les propriétaires et la société, dit M. Du- 
verger, se plaignent vivement en plusieurs pays de 
n'avoir ni la sécurité, ni le crédit, ni la facilité de 
circulation des immeubles.» Comment les leur pro- 
curer ? Ces divers éléments ne sont pas toujours 
d'accord, car trop de facilité dans la transmission 
compromet la sécurité. 

Les diverses législations ont organisé ces points 
de façons différentes. On peut distinguer deux 
groupes. 

341. L'un, qualifié de système germanique, repose 
sur l'inscription de la propriété et des droits réels 
dans des registres publics, inscription faisant pleine 
foi de la propriété contre les tiers. L'inscription au 
registre est le vrai acte translatif de la propriété, il 
en donne l'investiture. La foi qui lui est due est 
légale (ôffentliche Glaube). Le Grundbuch, livre ter- 
rier ou foncier, fait preuve de la propriété ; on ne 
peut même prescrire contre elle. Le Grundbuch 
richter est en môme temps juge du droit foncier. Le 
Grundbuch donne donc un état civil très-complet de 
la propriété, indiquant avec la propriété, les droits 
réels qui la grèvent. La sécurité qu'on y trouve est 
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très précieuse. Cette légalité absolue du titre réel est 
atténuée en certains cas très rares, pour ne pas 
sacrifier les droits de ceux qui seraient victimes 
d'une inscription fausse. 

Le Droit germanique des livres fonciers, s'est 
développé suivant un processus juridique assez com- 
pliqué que M. Worms a exposé. Sa dernière forme 
lui a été donnée par la Novelle du 5 mui 1872. 

La régime hypothécaire repose sur les mêmes 
principes. On distingue à côté de l'hypothèque, acces- 
soire d'une obligation qui s'inscrit au livre et peut 
circuler comme bon foncier Brief hypotheek, une 
notion spéciale, celle de la Grundschuld, hypothèque 
subsistant par elle-même sans créance personnelle ; 
on a qualifié cette seconde espèce d'hypothéqué sur 
soi-même : le propriétaire peut se faire délivrer des 
bons fonciers sur la valeur de sa terre; ce système 
est peu utilisé et l'expérience ne lui paraît pas fa- 
vorable. 

Ces diverses notions sont conservées dans le projet 
de Code Civil allemand pour l'empire. 

Un Etat allemand, la ville de Brème, pratique 
depuis longtemps un système de transmission et 
hypothèque très simple et curieux, le système du 
Handfèste. 

342 En dehors du droit germanique, s'est déve- 
loppé en Australie, depuis 1855, un système basé 
sur des principes tout semblables. L'initiative en est 
due à sir Robert Torrens : Real property act. Dans 

15 
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ce système qui a été l'objet, ces derniers temps, 
d'études nombreuses et approfondies, la foi aux 
livres est aussi le principe dominant, la Régistration 
l'acte décisif. Le propriétaire reçoit un double, ou 
certificat du titre. Sa foi est même plus absolue que 
dans le système allemand. Il n'est pas question, 
comme on l'a dit, d'un titre de propriété transmis- 
sible par simple endossement, mais le certificat 
endossé circule moyennant enregistrement. Les trans- 
missions sont rapides et simples, de même que les 
constitutions de droits réels. Peut-être même le sont- 
elles trop et garantissent- elles trop peu contre la 
fraude. 

L'auteur espérait éliminer toute contestation. C'était 
une illusion, mais malgré ses imperfections son 
système s'est répandu, a été apprécié et a gagné 
des partisans. 

343. Dans ces systèmes, tels qu'ils fonctionnent 
actuellement, il y a divers éléments, qui s'y trouvent 
intimement liés sans être inséparables : le Livre 
foncier ou regître-état des propriétés, Realfolien 
sur une sorte de base cadastrale facilitant singu- 
lièrement les recherches, mais pouvant présenter 
certaines difficultés d'exécution. — Le principe de 
la légalité faisant de l'inscription au livre foncier le 
titre irrévocable, du droit — le système de trans- 
mission plus ou moins simple et rapide. 

344. Le système de publicité du Droit français est 
î>ien moins parfait. La valeur principale est accordëe 
dans ce système à Y acte translatif de propriété, 
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élément personnel, bien plus difficile à connaître. 
En matière d'hypothèque, le code civil et encore la 
loi française de 1855 admettent des hypothèques 
générales, partant clandestines, très nuisibles au 
crédit. En Belgique la loi hypothécaire du 16 décembre 
1851 a apporté de grandes améliorations ; elle a 
organisé le système de publicité des droits réels, en 
même temps que la publicité et la spécialité des 
hypothèques. Sur ce point Ja Belgique a beaucoup 
devancé la France. Même dans le système belge 
cependant Y acte (contrat etc.) demeure l'essentiel ; 
c'est Yacte qu'on publie et l'état des terres n'est 
connu que par les actes dont elles sont l'objet. On 
ne sait l'état des terres qu'à propos des actes, ce qui 
est compliqué et nécessairement incomplet. « Il est 
incessamment constaté, dit M. Duverger, l'érainent 
professeur à la faculté de Droit de Paris, que notre 
législation ne donne pas sûreté aux personnes qui 
traitent avec le propriétaire apparent. » C'est une 
grave imperfection. Il est curieux de faire remarquer 
en passant qu'en France même, une loi du 9 Mes- 
sidor an III avait créé un système de bons fonciers, 
d'une circulation très facile. 

34E. Pour arriver à introduire en France une 
sorte de système Torrens, on croit pouvoir se servir 
du cadastre, mais il faudrait y joindre des opéra- 
tions juridiques et des perfectionnements techniques 
pour les fixer droits. Ce serait assurément un grand 
travail, qui devrait être mené avec prudence, dans 
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des pays où la propriété est aussi enchevêtrée qu'en 
France. 

346. On a essayé déjà d'implanter une sorte de 
système Torrens dens quelques pays coloniaux. Sans 
reparler de l'Australie, il faut citer la loi tunisienne 
de 1885. 

En Australie, la loi Torrens est fort appréciée. 
L'expérience a été défectueuse dans la Régence. Elle 
eût pu être bien meilleure en Tunisie, si le gouver- 
nement français n'eût cédé à la manie bureaucratique 
de multiplier les formalités et les exceptions ce qui a 
enrayé le succès du nouveau droit. L'Etat indépen- 
dant du Congo sur un terrain quasi libre, a établi 
par une série de décrets dont le premier date de 
1885, un régime de régistration très simple et peu 
coûteux. 

347. De nombreux travaux ont mis en lumière 
les règles et les effets de ces divers systèmes au 
point de vue civil et économique. Citons ceux de 
MM. Challamel, Gide, Flour de S^enis.Yves Guyot, 
Troisfontaines, de Foucault, Worms, Duverger etc. 
et les délibérations importantes du congrès inter- 
national pour l'étude de la transmission foncière tenu 
à Paris en 1889. 

Parmi les jurisconsultes et les économistes on 
cherche à procurer les divers avantages de sécurité 
— bon marché et rapidité — facilité de recherches 
etc. Pour cela, on discute l'application des systèmes 
exposés, sans en admettre tous les éléments. Les 
uns se bornent à demander l'amélioration de la 
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publicité personnelle du droit français par la sup- 
pression des hypothèques occultes etc., dans le sens 
de la loi belge de 1851. D'autres veulent la consti- 
tution de registres fonciers. Il y en a enfin qui 
demandent l'adoption du système de la légalité mais 
en ajoutant des garanties contre la fraude. Quant à 
la facilité de transmission, tout en cherchant l'allé- 
gement des frais et des formalités, beaucoup se 
refusent à supprimer celles-ci, de crainte de com- 
promettre la sécurité môme qu'on veut garantir, ils 
demandent môme la solennité authentique pour toute 
mutation immobilière en vue d'assurer sa publicité. 
34&. Nous ne pouvons analyser en détail toutes 
ces questions de droit civil comparé. On voit leur 
importance économique. Si au point de vue social, 
on redoute les facilités données au crédit, si on 
craint la trop facile circulation des immeubles, 
il ne faut pas oublier qu'il y a bien des améliorations 
possibles dans le régime foncier qui loin de compro- 
mettre la stabilité de la propriété, sont faites pour la 
consolider. Il est sage de permettre au propriétaire 
d'user du crédit et de la valeur de sa terre ; il est bon 
que la propriété puisse sans gène inutile arriver aux 
mains de qui l'exploitera bien. Dans toute réforme 
de ce genre, il faut tenir compte du double élément : 
facilité de transmission, garantie de sécurité. 

b) Exécution des droits réels» 

349. La loi foncière a organisé la publicité de 
la propriété presque impraticable dans l'ordre com- 
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mercial ; mais d'autre part, les moyens d'exécution 
y sont infiniment plus compliqués et moins rapides. 
L'expropriation immobilière a bien d'autres forma- 
lités que la faillite. Certains auteurs ont songé à 
étendre les principes commerciaux et à organiser 
une sorte de faillite civile, de déconfiture pour les 
non-commerçants. Mais dans l'ordre civil, cette rapi- 
dité d'exécution serait plutôt dangereuse ; le crédit 
y est d'une nature particulière, plus calme. Les 
immeubles faisant partie du patrimoine d'un failli, 
sont englobés dans la masse ; mais en dehors du mou- 
vement financier, les situations ne peuvent se dénouer 
si brusquement. Ce serait éminemment funeste à la 
stabilité des patrimoines et à la bonne exploitation 
du sol. Le crédit de la terre est plus sûr, mais plus 
lourd. Divers pays ont cru devoir déclarer insaisi- 
sable certaine étendue du domaine rural et favoriser 
également sa perpétuité. C'est le cas du Homestead 
aux Etats-Unis ; c'est l'esprit de la nouvelle légis- 
lation prussienne sur les Rentengùter dont la loi du 
7 avril 1886 consacre l'application. C'est une mesure 
grave, sans doute, mais il importe de ne pas jeter 
la propriété foncière dans le mouvement perpétuel 
des liquidations commerciales, qui la désorganisent 
et la déprécient. Nous avons exposé, ailleurs, ces 
mesures protectrices du domaine patrimonial. 

Il y a là une limitation au crédit, sans doute, mais 
nous avons dit déjà que le crédit n'est pas tout, et 
on pourrait étudier utilement les avantages d'une 
protection du domaine contre ses dangers. 
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3. Institutions de crédit foncier. 

350. Le crédit hypothécaire^ ordinairement à long 
terme et destiné à des opérations qui ne peuvent 
se liquider du jour au lendemain. Pour parer à cet 
inconvénient on a trouvé divers moyens. On a cherché 
une combinaison spéciale de remboursement, par 
annuités, qui s'appelle l'amortissement. Très souvent 
les crédits hypothécaires prévoient le rembourse- 
ment périodique de manière à éteindre la dette au 
bout d'une période calculée. Les emprunts peuvent 
ainsi se rembourser par amortissement graduel. 

351. Les sociétés de crédit foncier dont nous par- 
lerons bientôt, ont émis des obligations, sortes de 
lettres de gage, qui peuvent être négociées et per- 
mettent de rentrer dans les avances qu'on a faites. 
La société emprunte aux particuliers, et prête elle- 
même sur hypothèque. De cette façon le prêt tout 
en étant à long terme vis-à-vis de l'emprunteur, ne 
l'est pas vis-à-vis du prêteur-obligataire qui peut, 
quand il le veut, négocier son titre. 

352. Le crédit hypothécaire, par suite des carac- 
tères que nous avons indiqués, semble incompatible 
avec le rôle des banques commerciales et surtout 
des banques d'émission. Ces placements sont très 
sûrs, mais ils engagent les capitaux pour un terme 
très long, et la prudence empêche ces banques d'y 
mettre de gros capitaux. La garantie du sol se donne 
plus souvent pour des capitaux de placement que 
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pour des capitaux de circulation, tels que ceux 
des banques commerciales. Le placement hypo- 
thécaire est interdit à diverses institutions de banque, 
notammert à la Banque Nationale de Belgique. 
Cependant en divers pays les banques commerciales 
font aussi des prêts hypothécaires, mais en ont res- 
senti souvent de grands inconvénients ; beaucoup, 
nous l'avons dit, dépend ici de la clientèle des 
banques. 

353. Outre le crédit privé, le crédit hypothécaire 
est pratiqué souvent par des institutions financières 
spéciales. Il y a aussi quelques banques commer- 
ciales qui en font; les banques privées d'ailleurs 
recourent fréquemment à l'hypothèque comme garan- 
tie d'un crédit en compte courant; la loi prévoit 
formellement cette opération (art. 80 j; l'usage à en 
faire dépend de la prudence des banques. La loi 
autorise aussi la lettre de change hypothécaire, mais 
son usage est des plus rares en Belgique. Quelques 
établissements à capitaux de tout repos, font éga- 
lement du crédit hypothécaire proprement dit, et à 
long terme ; telle est par exemple la caisse d'Epargne 
de l'Etat. 

354. Nous avons dit que le régime des propriétés 
urbaines et bâties présentent à cet égard des carac- 
tères spéciaux, plus spécialement commerciaux. 
Diverses sociétés immobilières et sociétés de con- 
struction ont été autorisées à revêtir la forme com- 
merciale, mais là aussi il y a eu parfois de grands 
mécomptes. 
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355. Certains gouvernements ont voulu faciliter le 
crédit foncier, en créant des établissements spéciaux. 
C'est le cas de la France qui en a érigé un par 
décret du 28 février 1852. En France, les non com- 
merçants n'obtiennent pas, en banque, d'avance hypo- 
thécaire ; le décret crut bien faire d'ouvrir la car- 
rière à des expériences de crédit foncier, légalement 
séparées du crédit commercial. En vertu de ce 
décret, il pouvait se créer des sociétés prêtant sur 
hypothèque par amortissement, et émettant des lettres 
de gage, négociables. Il était établi en leur faveur 
une sorte de droit civil spécial et de grandes facilités 
d'exécution. Les sociétés qui se formèrent furent 
peu à peu absorbées, et aboutirent au monopole du 
crédit foncier de France. Celui-ci fut réorganisé en 
1859. Les opérations du crédit foncier semblaient 
destinées à l'amélioration de la propriété rurale; 
mais le but a été peu réalisé et les prêts ont été faits 
surtout à la grande propriété riche et à la propriété 
urbaine. 

356. En Belgique, le prêt hypothécaire a été 
interdit à la Banque Nationale d'émission. Le crédit 
hypothécaire est fait par des institutions spéciales. 

En 1850, le gouvernement voulut instituer une 
caisse de crédit foncier, mais ce projet dui être 
retiré devant l'opposition du sénat. 

357. Le crédit foncier existe depuis longtemps en 
Allemagne sous les formes les plus diverses. Schàffle, 
Roscher et divers économistes allemands en ont 
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analysé les variétés. Les premières institutions de 
crédit foncier ont été établies par Frédéric II, de 
Prusse, pour la noblesse, après les ruines de la 
guerre de sept ans. Elles constituaient, en union de 
crédit, tous les propriétaires d'une province, garants 
solidaires des prêts faits à leurs membres. Ces unions 
aristocratiques, privilégiées et coopératives {ritter- 
schaftliclte creditvereine) ont été remplacées par 
d'autres, bourgeoises, où le principe de solidarité 
subsistait, mais qu'on pouvait quitter à volonté, ce 
sont les neue creditvereine. Enfin, il y en eut qui 
furent organisées sous formes de banques hypothé- 
caires par actions, hypothekeribanken. 

La banque de l'empire peut faire des avances sur 
les Pfandèriefe, lettres de gage, pour trois mois et 
pour les 3/4 de leur valeur. 

Une loi prussienne du 13 mai 1879 organisa la 
création de banques agricoles communales et pro- 
vinciales où l'hypothèque joue un grand rôle. 

358. Certains pays ont organisé une sorte de 
crédit foncier spécial pour provoquer des amélio- 
rations agricoles. C'est ce qu'a fait l'Angleterre, 
par exemple, pour favoriser le drainage, en prenant 
d'ailleurs de grandes précautions. La Russie a fait 
une grande opération de crédit foncier d'une nature 
toute spéciale, en avançant aux paysans, en 1861, 
les fonds nécessaires pour le rachat et l'émancipation 
de leurs terres. Le gouvernement a agi à la façon 
d'une banque de crédit foncier; cette dette des pay- 
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sans était amortissable. C'est là uneopération d'une 
nature toute spéciale, et qui n a pas été financière- 
ment avantageuse, car finalement le gouvernement 
a dû libérer les paysans des arrérages de leur dette. 

§ 5. Crédit agricole. 

359. Le crédit agricole ou rural est souvent 
confondu avec le crédit foncier. Il en diffère cepen- 
dant beaucoup : le crédit foncier est le crédit à la 
terre, le crédit agricole est le crédit à l'exploitation. 
Le premier concerne le capital fixe du sol ; le second 
le capital d'entreprise, le fonds de roulement. Certes, 
les propriétaires cultivateurs peuvent se procurer 
des avances au moyen de l'hypothèque ; mais quand 
on parle spécialement de crédit rural, c'est le crédit 
mobilier de l'agriculture qu'on a surtout en vue. 
Cette question a donné lieu à de nombreux projets 
d'organisation, et il importe de préciser son état. 
C'est important dans tous les pays ; ce Test surtout 
dans les pays où il faut soustraire le cultivateur à 
la misère de l'usure. Dans un récent ouvrage, 
M. Louis Durant a exposé le système économique et 
législatif des divers pays sur le crédit agricole (1891). 

360. Dans quelle mesure faut-il encourager le 
crédit rural? Il faut permettre au cultivateur de 
participer aux avantages de la mobilisation dés 
capitaux, mais non pas l'habituer à emprunter. Qu'il 
puisse faire escompter son papier, jouir des avan- 
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tages des comptes courants, soit; mais qu'il ne 
s'endette pas. Le vieux dicton paysan endetté , pay- 
san ruiné, est souvent vrai, et il ne faudrait pas 
encourager des emprunts. L'expérience prouve qu'ils 
sont presque toujours désastreux. 

361. Le crédit rural est-il un crédit spécial? 

En principe, sans doute, il n'y a pas de crédit 
agricole, il n'y a que le crédit. Mais il présente 
cependant certains traits particuliers. 

D'abord les paysans connaissent peu le mécanisme 
du crédit et des papiers, et il est difficile de les 
faire payer à échéance ; de plus, cette échéance peut 
être gênante pour leurs affaires qui ne comportent 
pas la rapidité du roulement commercial^ enfin 
l'exécution du fermier entraîne de grandes difficultés 
et de graves inconvénients. Il en résulte que les 
banques commerciales n'acceptent pas volontiers le 
papier agricole ; elles s'en défient dans beaucoup de 
pays, notamment en Belgique. Il n'en est pas de 
même dans tous les pays, mais c'est le cas, dans le 
nôtre, et on ne peut absolument blâmer la Banque 
de cette prudence. Les papiers agricoles risquent de 
devoir être renouvelés et d'avoir une échéance irré- 
gulière, or la régularité des paiements est la condi- 
tion de la vie des banques. 

362. Le crédit agricole, en réalité, n'est pas 
cependant inexistant ; mais il est principalement un 
crédit privé, accordé par des particuliers, sans 
l'intermédiaire d'aucune institution. C'est ainsi que» 
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chez nous, les propriétaires font crédit à leurs fer- 
miers : ils sont protégés dans ce crédit par le pri- 
vilège du bailleur, inscrit dans la loi hypothécaire 
(art. 20). Le marchand d'engrais est dans une situa- 
tion semblable mais ce crédit n'est pas sans incon- 
vénients; en cas de besoin, le notaire fait aussi 
discrètement les avances nécessaires. Dans d'autres 
pays, malheureusement, notamment en Allemagne, 
les juifs ont exploité le paysan et lui ont appris à 
s'endetter. Ce qu'il y aurait de plus utile en Belgique, 
serait de faciliter l'escompte du papier agricole. En 
France on a finalement conclu qu'il ne fallait rien 
faire d'officiel. Ailleurs il importait de remplacer 
par des institutions nouvelles la funeste action des 
juifs et, en Allemagne, la liberté y a suppléé. Pour 
escompter le papier agricole, comme pour faire, s'il 
le faut, quelques avances au cultivateur, on ne peut 
aisément recourir aux banques commerciales pour 
les raisons que nous avons indiquées plus haut. Il 
faut donc alors un intermédiaire spécial entre le 
capital et l'agriculture ; mais comment le constituer? 

Divers systèmes ont été essayés ou proposés. 
Nous allons seulement les énumérer, ne pouvant ici 
en faire l'étude minutieuse. 

363. a) Institution officielle de crédit agricole. En 
France on a, en 1860, créé un crédit agricole dé- 
pendant du crédit foncier ; qui n'a eu aucune in- 
fluence. En Belgique on a organisé un système assez 
compliqué de crédit\aux agriculteurs par la loi du 
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15 avril 1884 ; on charge de ce rôle spécial la caisse 
d'épargne dont les fonds sont paisibles et qui fait 
cependant diverses opérations de banque; ces opé- 
rations seraient faites à l'intervention de comptoirs 
agricoles, organisés sur le modèle des comptoirs 
d'escompte de la Banque. La loi organise en faveur 
du prêteur un privilège agricole spécial au profit de 
la caisse ou des particuliers. Les comptoirs font 
l'avance et l'escompte, etc. 

Cette loi, d'ailleurs très discutée, est restée comme 
lettre morte; les formalités et certains vices d'orga- 
nisation en sont la cause principale. 

b) Organisation spéciale dune garantie mobilière, 
gage sans désaisissement etc. Cette question, que 
nous ne pouvons que signaler, appelle l'étude de la 
loi belge, de la loi italienne du 23 janvier 1887 etc. 

c) Les unions de crédit se sont constituées à cette 
même fin dans divers pays, ne faisant d'opérations 
qu'entre leurs membres, comme les premières unions 
de crédit foncier. Il y en a où toutes les classes de 
la campagne sont représentées, d'autres qui sont 
plus spécialament de crédit populaire, sous diverses 
formes que nous indiquerons à ce dernier propos. 

Kn Allemagne, ces unions rurales ont fort bien 
réussi. Elles ne se bornent d'ailleurs pas aux opé- 
rations de crédit, mais constituent en même temps 
de vrais syndicats ruraux, s'occupant de tous les, 
intérêts des campagnes. Tels sont le Westphalisches 
Bauern Verein fondé par le baron de Schorlemer 
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Alst, et le Reinisches Bàuern Verein fonde par le 
baron de Loë. 

Le crédit populaire mutuel a été également appli- 
qué à l'agriculture en Allemagne d'après un autre 
système, dit système Raiffeisen, du nom de son fon- 
dateur : Rauiffeisen landliche Darlehen-Kassenve- 
reine qui datent de 1866. 

En Italie, les paysans usent aussi avec succès du 
crédit mutuel populaire. En France, les syndicats 
agricoles très développés, grâce à la loi de 1884 r 
se sont adonnés avec succès au crédit mutuel. 

d) Des institutions de bienfaisance, analogues 
dans leur origine aux monts de piété, ont fait du 
crédit au cultivateur. Tels sont le* monti frumen- 
tarii d'Italie, les Positos en Espagne, organisations 
toutes spéciales qui demanderaient une étude parti- 
culière. 

364. Nous voulons faire remarquer que l'œuvre 
du crédit agricole rentre dans la mission de patro- 
nage des propriétaires, telle que l'avons définie 
ailleurs. A eux d'en prendre l'initiative. C'est ce 
qu'ils ont compris en Allemagne et ce rôle leur est 
fructueux. C'est une pensée toute naturelle et qu'on 
ferait bien de ne point négliger. Ils ne doivent pa& 
laisser remplacer leur influence par celle de capita- 
listes urbains. Leur rôle n'est pas davantage d'en- 
rayer les progrès matériels, mais de se mettre à 
leur tête. 
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§ 4. Le crédit populaire. 

365. Les institutions de crédit dont il a été ques- 
tion jusqu'ici ne peuvent guère servir qu'aux riches, 
ou du moins à ceux qui présentent une surface com- 
merciale suffisante. Les petits ayant peu de garantie, 
paient le crédit cher et sont exposés à de graves 
usures. De là l'idée du crédit populaire. Il ne s'agit 
pas du tout de favoriser les dettes, les emprunts de 
consommation, mais de fournir à tous le moyen de 
se procurer les avances momentanées nécessaires, 
dans un but que la prudence approuve. Les établis- 
sements de crédit populaire ne doivent pas être des 
bureaux de prêt à des gens besogneux et incapables, 
mais de vrais établissements de crédit prêtant au 
travail pour le rendre plus fructueux. Le crédit 
populaire existait au moyen âge sous une forme 
spéciale, assez dégénérée aujourd'hui : les monts de 
piété. Il se reconstitue actuellement grâce à la 
mutualité. 

I. Les monts de piété. 

366. Les monts de piété datent du moyen âge. 
Le peuple, surtout celui des campagnes, était en 
proie à la misère des usures juives. L'idée vint de 
consacrer à son soulagement des sommes, fruit de la 
charité publique, et qui seraient avancées sur bon 
gage et à très faible indemnité. Plusieurs projets de 
<5e genre se produisirent au xiv e siècle. Nous avons 
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étudié ailleurs celui mis au jour en 1389 par Philippe 
de Maisiéres en France. Au commencement du XV e 
siècle l'institution prit corps et se développa en Italie. 
Les frères mineurs en furent les propagateurs, prin- 
cipalement en la personne des Frères Barnabe de 
Terni et Bernardin de Feltri. Le premier essai date 
de 1462. Après avoir essayé de faire du prêt tout à 
fait gratuit, ils durent imposer aux emprunteurs une 
indemnité pour les frais d'administration. Après des 
luttes que nous ne pouvons analyser ici, les Papes 
approuvèrent et encouragèrent l'institution, et Lépn X 
en particulier le fit solennellement, ainsi que le con- 
cile de Latran. Ce n'est guère qu'après cette époque 
que les monts se répandirent dans les autres pays. 

Quelques-uns des monts de piété reçurent de fortes 
dotations et purent prêter gratuitement ; tel fut le 
Banco de Napoli fondé en 1559 par le jésuite Sal- 
meron, la même année que le mont de Rome. Mais 
cela n'était pas possible partout, nous l'avons dit, 
et parfois les frais étaient considérables. Aussi la 
plupart percevaient une indemnité. 

367. En Belgique, il n'y eut que des tentatives et 
des institutions isolées et seulement trois monts 
prêtant tout gratuitement, avant le xvn e siècle, 
époque où W. Coberger organisa les monts flamands, 
d'accord avec les archiducs Albert et Isabelle, bien 
dignes de s'associer à cette œuvre de restauration 
sociale. 

Nous ne pouvons nous étendre sur les détails his- 

16 
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toriques malgré leur haut intérêt. M. P. de Decker 
a publié, en 1844, de savantes Etudes historiques et 
critiques sur les monts de piété. On retrouverait 
d'ailleurs des détails chez les historiens, surtout 
italiens, de l'économie du moyen âge. 

368. L'essence du mont de piété est le prêt sur 
gage. La nécessité du gage est déjà un inconvénient, 
mais tel qu'il fut, il rendit de très grands services. 
Cette institution, féconde et bienfaisante à l'origine, 
a dégénéré. Elle est aujourd'hui l'objet de fortes 
critiques. 

On reproche aux monts de piété le taux élevé de 
leur intérêt qui monte parfois à 15 p. c, le défaut 
de discernement de leur action qui favorise l'oisiveté 
aussi bien que le travail, l'inconvénient du nan- 
tissement d'objets domestiques, le trafic des recon- 
naissances ; enfin les inconvénients attachés à tout 
ce qui touche à l'assistance publique, etc. 

Il est incontestable que cette institution, telle 
qu'elle existe, ne rend que des services souvent 
onéreux et assez limités et quelle est loin de répondre 
à la perfection du crédit populaire. Il est évident 
aussi que les anciennes caisses qui avaient de larges 
dotations opéraient un meilleur résultat, surtout à 
l'origine avant que les abus ne s'y fussent introduits. 
Mais on aurait tort de trop blâmer cette institution 
qui peut rendre encore de sérieux services. 

Certains projets ont voulu étendre le rôle des 
monts de piété à une sorte de banque de nantis- 
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sèment ou môme de magasins généraux; mais ce 
plan n'a point été réalisé. 

369. En Belgique, les monts de piété sont, en 
principe, comme tout le régime de la bienfaisance, 
d'administration communale, mais sous la surveil- 
lance du pouvoir central. La loi organique est 
actuellement celle du 30 avril 1848. 

370. Les œuvres de prêt gratuit n'ont jamais 
cessé d'exister à côté des monts payants et on ne 
cite plus d'un exemple. 

2. Le prêt direct. Les banques d'Ecosse. 

371 . Les banques d'Ecosse sont souvent invoquées 
comme le plus ancien modèle de crédit populaire 
sans nantissement. Ces banques, banques commer- 
ciales, et même d'émission, mais ayant des affaires 
assez calmes, recevaient de très longs dépôts pour 
lesquels elles payaient un intérêt. Les crédits de 
caisse étaient fort répandus. Les banques imaginè- 
rent de les étendre en établissant un système d'em- 
prunt à intérêt correspondant au dépôt à l'intérêt. 
Dès 1728, on institua ce système dit des Cash 
Crédits , en vertu duquel toute personne solvable 
pouvait emprunter à intérêt, moyennant une garantie 
de caution. 

Ce système qui a produit de bons résultats, mais 
a aussi causé de dures calamités, ne pourrait être 
introduit dans Vautres banques. Le danger y serait 
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plus grand encore qu'en Ecosse où des circonstances 
spéciales coïncidaient cependant pour le favoriser. 

372. Il y a longtemps que les catholiques ont 
organisé des institutions de prêt, à titre de bienfai- 
sance et de patronage. A part les monts de piété 
dus à l'initiative de la charité, il faut citer entre 
autres l'œuvre dite du Prêt d'honneur, à bas intérêt, 
fondée naguère par M. de Damas, 

3. La mutualité et les unions de crédit. 

373. On ne peut contester l'avantage, l'intérêt 
sérieux que les petits commerçants et industriels, 
et les artisans eux-mêmes peuvent avoir à participer 
à un crédit sagement distribué. Il s'agit bien entendu, 
du crédit fécond qui sert à se relever et à produire 
et non à vivre, dans l'oisiveté, des produits de l'em- 
prunt, il s'agit du crédit qui aide le travail et l'éco- 
nomie, les suppose, mais ne les supplée pas. L'es- 
compte a pour la petite industrie bien plus d'utilité 
que le prêt direct qui exige grande prudence. C'est 
la pensée commune de tous ceux qui veulent orga- 
niser le^etit crédit, de l'école Schulze-Delitsch, don t 
on a souvent décrit avec détail toutes les institutions, 
comme du père Ludovic de Besse, dont nous parle- 
rons bientôt. 

374. Le crédit populaire se révèle principalement, 
dans le temps présent, sous forme de mviualité ou 
de coopération de crédit. Ces sociétés fonctionnent 
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comme une véritable caisse d'épargne. Les travail- 
leurs, petits commerçants ou industriels et artisans, 
mettent en commnn leurs épargnes pour former une 
société à capital variable qui complète ses ressources 
par des emprunts. Les sociétaires, auxquels les 
affaires sont strictement limitées, bénéficient de 
l'escompte, d'ouvertures de crédit, et parfois d'avan- 
ces proprement dites. Voilà l'idée générale. On voit 
qu'elle ne repose que sur l'épargne et exige la pru- 
dence dans la distribution du crédit. La mutualité 
ne se borne pas d'ailleurs au seul crédit populaire, 
comme nous l'avons déjà vu et le redisons encore. 
Ce système a pris une très grande extension sous 
des formes analogues, mais qui présentent néanmoins 
des variétés. 

375. La première initiative importante appartient 
à un modeste fonctionnaire allemand , Schulze- 
Delitsch ; vers 1850 il fonda les banques d'avances, 
Vorschuss Banken.qui prirent rapidement une grande 
extension. Le succès en dure encore, et le cpmité 
central de la coopération fédérative, dirigée aujour- 
d'hui par le D r Schneider, publie annuellement son 
Jahresbericht . Le crédit va sans peine jusqu'à la 
somme déposée par le sociétaire et même fort au 
delà. Pour une somme très supérieure il faut des 
garanties spéciales, par exemple, un nantissement, 
ou plus souvent un cautionnement comme aux ban- 
ques d'Ecosse. 

Le système spécial de Schulze repose essentielle- 
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ment sur le self-help. Le capital de la banque est 
fourni par les membres et par un appel continu à 
l'épargne. Ce n'est qu'à titre accessoire qu'on recourt 
à l'emprunt. L'apport de l'Etat est écarté. Les socié- 
tés ont la forme coopérative de société à capital 
variable. Tous les membres sont responsables. La 
solidarité est mutuelle et illimitée. 

Le taux des intérêts des avances est assez élevé 
et ces banques recherchent des bénéfices qu'on 
répartit ensuite. 

376. A côté de Schulze se sont constituées des 
banques populaires principalement rurales dues à 
l'initiative de M. Raiffeisen Elles différent du sys- 
tème Schulze par une pensée plus généreuse. C'est 
la mutualité encore et la solidarité, mais avec la 
gratuité des emplois et services ; on ne recherche 
pas les bénéfices et on ne distribue point de divi- 
dendes ; on prête à long terme : on opère sans capi- 
tal avec les seuls dépôts, les capitaux prêtés et les 
bénéfices qui appartiennent à la société. Leurs 
affaires ne sortent pas de leur commune, et ne se 
font qu'entre associés, mais elles sont très utiles, et 
ce caractère restreint supprime les dangers de la 
solidarité. C'est la garantie de la solidarité, qui leur 
permet d'emprunter et d'agir sans capital propre, 
mais il faut que ces opérations demeurent dans un 
cercle restreint de gens bien connus. Tout s'y fait 
d'une façon plus généreuse et aussi économique que 
dans le système Schulze. 
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377. Les banques populaires furent introduites 
en Italie, sur l'exemple de l'Allemagne, par L. Luz- 
zati et F. Vigano, mais le type italien a une diffé- 
rence essentielle, c'est qu'il est constitué sous la 
forme anonyme, c'est à dire de la responsabilité 
limitée. De plus, les banques italiennes font parfois 
des prêts- à découvert et presque gratuits dits prêts 
d'honneur. C'est une dérogation au principe môme 
de la mutualité, car ces prêts se font aux personnes 
honorables, mais privées de ressources qui ne peu- 
vent être sociétaires. 

Les banques populaires du type Raiffeisen ont 
été introduites en Italie avec grand succès par 
M. Leone Wollemborg. 

378. En Belgique, où il existe une vingtaine de 
banques populaires, dues à l'initiative première de 
M. Léon d'Andrimont, on a presque partout aban- 
donné la solidarité pour se rapprocher du type ita- 
lien en limitant la responsabilité tout en gardant la 
forme coopérative légale mais limitant prudemment 
le montant des prêts. 

379. En France, il faut signaler les remarquables 
initiatives des sociétés catholiques. On y insiste 
surtout sur le rôle des classes dirigeantes dans cette 
œuvre du crédit. Les membres honoraires sont l'élé- 
ment social de l'œuvre. 

L'idée de faire entrer des membres honoraires 
dans les banques, est étrangère au principe du self- 
help qui est, d'ailleurs, rejeté à bon droit comme 
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règle absolue. L'isolement des classes est un mal 
qu'il ne faut point encourager. Les catholiques alle- 
mands et, en particulier, Mgr de Ketteler, l'ont 
prouvé justement à propos de l'œuvre de Schulze ; 
allemands et italiens, nous l'avons vu, ont créé, avec 
désintéressement, d'importantes mutualités sociales. 
En France, quelques banques, notamment celles 
d'Angers, ont fonctionné d'après le même principe. 

Nous avons indiqué plus haut l'usage qu'on a fait 
en France de la loi sur les syndicats en faveur du 
crédit mutuel agricole. 

Dans cet exposé même si sommaire on ne peut ne 
pas mentionner les travaux dévoués du Père fran- 
ciscain Ludovic de Besse en matière du crédit popu- 
laire. 

380. L'idée de la gratuité que la pensée chrétienne 
de la charité rend très noble et méritoire, a été parfois 
réalisée; on trouve des administrateurs dévoués, on 
trouve des capitaux gratuits, mais on peut difficile- 
ment faire reposer sur la charité tout le crédit popu- 
laire. Ce système peut surtout, s'appliquer utilement 
aux salariés, auxquels les banques populaires s'éten- 
dent rarement et aux populations qui n'ont pas 
l'habitude du crédit. Cette pensée à déjà reçu un 
commencement d'application très remarquable en 
Belgique, dans la caisse d'épargne libre d'Iseghem 
(Flandre occidentale). Ces institutions se rapprochent 
de l'idée du prêt d'honneur que nous avons signalé 
et de l'institution du baron de Damas dont nous 
avons parlé plus haut. 
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On ne peut oublier, dans toute cette question, qu'il 
n'est pas prudent de négliger les garanties du prêt ; 
que si elles diminuent, si on prête facilement on ne 
peut le faire que sur un champ peu étendu, où on 
connaisse parfaitement ceux avec qui on traite. 

§ 5. Le crédit industriel à la production. 

381. Ce titre, souvent passé sous silence, mérite 
cependant une place à part, à côté du crédit com- 
mercial, mobilier, foncier, rural et populaire. Les 
principes généraux du crédit ont été exposés au 
point de vue commercial. Comme on Ta observé avec 
raison, tout industriel producteur est négociant, 
puisqu'il achète des matières premières et qu'il vend 
des produits fabriqués. D'ailleurs la loi le reconnaît 
pour tel. A ce point de vue il participe aux services 
des banques. Mais le crédit d'escompte suffit mal à 
l'industriel qui doit, plus que le commerçant, immo- 
biliser ses capitaux ; il ne s'agit pas, pour lui, d'a- 
cheter et de vendre du matin au soir; il a des frais 
d'installation considérables, un capital fixe important. 

Or, le producteur ne peut recourir au crédit des 
banques d'émission pour la constitution de son ca- 
pital fixe ; s'il le fait, si ces banques y consentent, 
c'est souvent, on l'a vu, aux dépens de leur propre 
sécurité, car elles ne peuvent se priver longtemps 
de leurs capitaux. Escompter du papier représentant 
des engagements de cette nature peut amener la 
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nécessité de renouveler plusieurs fotè le terme des 
échéances. Faire des avances pour construction 
d'usines, achat de machines, sur dépôt d'actions 
industrielles ou sur hypothèque, tout cela peut 
engager leurs capitaux pour des termes prolongés, 
-compromettre les remboursements, rendre les liqui- 
dations très difficiles. Ces opérations, on le sait, sont 
formellement interdites à la Banque Nationale de 
Belgique. 

382. Les avances à la production industrielle, en 
-dehors de l'escompte normal pour des opérations 
commerciales du producteur, les avances pour son 
capital fixe, peuvent se faire de diverses façons sous 
forme de commandite, de souscription d'actions, etc. 
On n'a guère jusqu'ici formulé les principes de ce 
crédit qui a cependant une grande importance. Il 
est impossible de tracer ici les règles toute pratiques 
qui président au choix de ces placements, à leur 
mécanisme. Assurer les liquidations en combinant 
sagement les engagements et les placements, leur 
sûreté et leur durée, sont là comme partout des 
lois de sagesse pratique. 
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CHAPITRE VIII. — Abus et déviations du crédit. 

383. Dans les pages qui précèdent, on a exposé le 
mécanisme du crédit, en indiquant seulement par 
aperçu, les règles morales qui y président (plus haut 
n 8 196 à 201). Maintenues en de sages limites, orga- 
nisées avec prudence, conduites avec honnêteté, ces 
opérations peuvent rendre des services que nous 
avons définis. Après avoir exposé ces services, il 
faut étudier le revers de la médaille. Il ne s'agit pas 
de condamner le crédit en bloc, mais on ne peut 
contester que de graves abus compromettent ses 
services et que le régime du crédit a subi de lamen- 
tables et pernicieuses déviations. C'est à cette situation 
qu'on affecte plus spécialement le nom de capita- 
lisme. Employé pour désigner d'une façon générale, 
la force de la masse capital dans les grandes entre- 
prises contemporaines, il l'est spécialement pour 
désigner l'action prépondérante du capital mobilier 
et les abus qui l'ont accompagnée ; il est indubitable 
que les abus, l'accumulation formidable des capi- 
taux aux mains de quelques uns, la toute puissance 
qu elle leur donne, l'usure qui se pratique, sont une 
des causes efficaces et affligeantes du malaise social. 

384. Il importe de discerner la nature et quelques 
uns des effets de cette situation. Dans la pratique de la 
vie économique intensive, la recherche du profit do- 
mine souvent toute autre considération. Le régime 
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industriel moderne, pour des causes, déjà indiquées, 
y a contribué. 

La production à outrance, sous le régime de la 
libre concurrence, est déjà une déviation funeste. 
La .recherche de profits par d'autres moyens que le 
travai] et l'industrie personnelle, est une conséquence 
naturelle de cette disposition. 

Pour la lutte industrielle, il faut des capitaux ; 
ceux qui n'en possèdent pas, cherchent à en em- 
prunter. Dans notre régime moderne, on le sait, le 
capital est une force indispensable; nous en avons 
exposé les causes de fait. 

C'est le résultat de la grande industrie sous le 
régime de la libre concurrence; c'est le point de 
départ du capitalisme. 

Le crédit est devenu un élément très actif de la 
vie économique; on a qualifié notre régime moderne 
de crédit wirthsàaft. 

En tel état de choses, les détenteurs de capitaux 
mobiliers sont les vrais maîtres du marché. Le 
travail et l'industrie sont à leur merci. Procurer des 
capitaux à une industrie, c'est là chose honnête et 
utile ; mais le mal est provenu d'une déviation et 
d'un excès. 

385. Le crédit a toujours eu ses défauts, l'usure 
sévissait au moyen-àge ; mais aggrandi, il a vu 
aussi multiplier ses vices; avec l'usage, le danger est 
devenu plus fréquent. Cet abus, par la concentration 
des grandes affaires, leur caractère international, est 
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aussi devenu plus visible, plus public. Prêter, spé- 
culer sur le travail des autres, accroître artificiel- 
lement le profit du capital mobilier, le ramasser, 
dominer le monde industriel, a été l'objet d'une in- 
dustrie spéciale. La banque, utile souvent, a eu là 
sa déviation. Elle a draîné les capitaux épars, les a 
parfois compromis et gaspillés ; elle en a concentré 
une masse en quelques mains qui peuvent à leur gré 
étrangler une situation. De temps en temps un abus 
éclatant fait réclamer bruyamment. Un livre récent 
qui a eu grand succès s la Révolution économique de 
Jules Domergue en contient le témoignage énergique. 
Par le fait, le mal est difficile à déraciner. Le spé- 
culateur a mille moyens d'attirer les capitaux; il 
les absorbe dans ses caisses ; il s'en sert pour les 
reverser, à son profit, dans le public. Il cherche à 
s'enrichir en compromettant et dissipant l'argent 
des autres qui lui est confié. Le système des sociétés 
anonymes accentue cette situation. Par la société 
anonyme, le capital peut se grouper entre les mains 
de quelques uns, qui s'en servent à leur profit sou- 
vent sans responsabilité bien définie. 

386. La banque et le crédit sont souvent, fort à tort 
considérés comme un idéal, le bien suprême; on les 
a encouragés, facilités par tous moyens. 

A côté du but utile, la banque a donc ses abus ; 
le capital mobilier, s'enrichissant de spéculation 
prend des proportions effrayantes ; la bourse est son 
champ d'action. 
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On n'a pas encore bien défini la naturè et l'oppor- 
tunité des mesures convenables pour prévenir ou 
réprimer les déviations du crédit. Certes, si l'esprit 
de modération chrétienne imprégnait les entreprises 
financières, le remède serait aisé. Mais en pré- 
sence de la fièvre du lucre qui sévit, on songe 
à d'autres moyens pour empêcher le mal et en pro- 
téger les victimes. Sans nier la fonction du capital 
mobilier dans le régime actuel, on peut y mettre des 
limites d'ordre public. Le gouvernement impérial 
allemand vient, sur une motion du Reichstag, à la 
suite des récents krachs de Berlin, de prendre l'ini- 
tiative de leur étude. La question est à l'ordre du 
jour partout, en France, en Autriche. Sans parler des 
mesures protectrices des petits patrimoines, il y a 
moyen de réglementer ou de contrôler les opérations 
du capital mobilier en banque, en bourse, etc. 
Certes, il y a beaucoup à réfléchir, car ce sont des 
abus qui échappent aisément au contrôle et les 
mesures efficaces sont rares; mais l'étude mérite 
d'être entreprise. Peut être ces mesures entraveront- 
elles quelques opérations financières, gèneront-elles 
des spéculations même légitimes. L'objection ne 
serait pas décisive. Il serait prématuré ici de discu- 
ter un programme de réforme du crédit qui n'est pas 
même encore bien formulé et qui d'ailleurs devrait 
varier d'après l'urgence locale. Mais l'abus financier 
n'est pas plus « intangible » que l'abus industriel, 
il est seulement encore plus difficile à atteindre. 
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En matière de sociétés anonymes les législateurs 
ont déjà fait des efforts que nous signalerons bientôt. 

389. Dans les chapitres qui vont suivre nous 
allons étudier deux institutions ou se concentrent les 
formes les plus usuelles de la spéculation : les 
sociétés anonymes, — la bourse. 



CHAPITRE IX. — Les sociétés commerciales. 

3S0. Nous avons signalé ailleurs l'influence géné- 
rale de l'association, promettant d'en reprendre en 
détail les principales applications. Les sociétés com- 
merciales figurent assurément aujourd'hui parmi les 
plus importantes et les plus fréquentes. 

L'organisation de ces sociétés est une matière 
grave, dont les principes dépendent de l'économie 
politique, mais dont il faut bien que nous aban- 
donnions le détail au cours connexe de droit com- 
mercial. Bornons-nous donc ici à donner les grandes 
lignes de la matière. 

Dans l'ordre des entreprises économiques et finan- 
cières, il en est un grand nombre qui dépassent les 
forces d'un individu, et qui exigent des dépenses 
excédant les ressources particulières. La pensée 
naturelle est de grouper pour les réaliser, les efforts 
et les capitaux de plusieurs. 

En matière commerciale, ce groupement revêt 
diverses formes qui ont été admises et organisées 
par les législateurs. 
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On distingue généralement dans les législations 
modernes, en dehors des simples sociétés de fait, les 
sociétés civiles et les sociétés commerciales.. 

391. Les sociétés commerciales proprement dites 
sont celles qui se livrent aux actes que la loi répute 
commerciaux. Les sociétés civiles sont les autres 
sociétés, à condition encore, suivant une opinion 
commune, bien que contestés, qu'elles aient un 
but de lucre. Les sociétés commerciales ont une 
individualité. juridique distincte des associés; elles 
ont leur patrimoine social ; elles peuvent revêtir 
certaines formes spéciales prévues par la loi, formes 
qui facilitent leurs opérations, la formation de leur 
capital etc., telle que la forme anonyme; elles parti- 
cipent à la législation commerciale : obligations 
spéciales, juridiction, faillite, etc. Les sociétés civiles 
échappent aux règles commerciales, et il leur est 
interdit par la législation belge d'emprunter les 
formes commerciales, sauf par exemple pour l'exploi- 
tation des mines. Tel est le cas surtout pour les 
sociétés immobilières. Cette défense a disparu de la 
plupart des codes, qui permettent aux sociétés civiles 
de prendre les formes commerciales ; les uns les y 
autorisent sans perdre leur qualité civile ; dans les 
autres, la forme emporte le fond. Ces distinctions 
ont été fort critiquées mais ce n'est pas ici le lieu de 
discuter la vaste théorie de la personnalité et de ses 
attributs. 

17 
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392. Les principales formes commerciales recon- 
nues par la loi belge, sont les suivantes : 

a) La société en nom collectif, par laquelle plu- 
sieurs personnes unissent leurs efforts et leur capital t 
d'une manière illimitée et en acceptant la plénitude 
de la responsabilité. 

b) La société en commandite, où il y a une caté- 
gorie d'associés, les commandités, tenus in infinitum, 
tandis que les autres, dits commanditaires, limitent 
leur responsabilité. Si le capital de ceux-ci est divisé 
par actions, la société est dite commandite par 
actions. 

c) La société anonyme ou par actions, simple 
société de capitaux. Les associés ne sont que des 
bailleurs de fonds, dont la responsabilité est limitée 
à leur mise. 

Le premier type constitue la société des per- 
sonnes; le dernier, celle des capitaux, tandis que la 
commandite combine les deux éléments. 

Outre ces trois types essentiels, les lois ont admis 
un autre type. 

d) La société coopérative ou société à capital 
variable qui répond plus spécialement à la nature 
économique de ces associations que nous avons 
décrites. 

393. Il est clair que la liberté des conventions 
peut modifier ces formes ; mais en le faisant, on se 
prive du caractère de personnalité et des avantages 
accordés par la loi à ces formes elles-mêmes. C'est 
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ainsi que Ton cite les sociétés en participation ou 
sociétés tacites par lesquelles certaines personnes 
s'intéressent dans des opérations que d'autres gèrent 
en leur propre nom, etc. ; telles sont aussi les 
associations momentanées, comme les syndicats qui 
s'organisent à la bourse, qui n'ont pour objet qu'une 
opération de commerce déterminée, etc 

394. Les divers grands types de sociétés répondent 
à certaines situations économiques particulières que 
nous allons chercher à définir brièvement. La société 
en nom collectif semble d'abord la plus parfaite et 
la plus sûre; et elle présente en effet de grandes 
garanties de sécurité ; mais elle a des caractères qui 
limitent sa puissance : quand on y entre, on s'engage 
indéfiniment ; chaque associé représente la société, 
il faut donc entre tous un haut degré de confiance; 
enfin l'existence de la société dépend de la vie de 
ses membres et se trouve fort limitée. Le champ 
d'activité de cette société se trouve donc assez 
restreint par ces caractères mêmes. 

395. La commandite a évidemment des avantages 
qui facilitent l'action sociale ; on peut mieux y 
grouper les capitaux ; quand un homme, sûr d'une 
idée, veut en entreprendre la réalisation, il peut en 
prendre la responsabilité et la gestion, et peut se 
procurer ainsi les capitaux. S'il est honnête, actif, 
et s'il réussit, cela ira fort bien pour tous. La com- 
mandite convient à procurer à un homme de grande 
capacité le moyen de monter une entreprise. Le 
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gérant responsable est l'homme essentiel de la com- 
mandite. Cette situation du gérant est prépon- 
dérante ; il a tout le souci et l'initiative de l'affaire. 
Quand rien ne justifie cette situation, on prend de 
préférence une autre forme, qui a aujourd'hui les 
prédilections : l'anonymat. — 

396. La société anonyme rassemble des capitaux 
de toute part et les groupe en un faisceau. Le groupe 
lui-même constitue un être absolument distinct de 
tous les associés dont aucun n'exerce une influence 
prépondérante. C'est le capital qui gouverne : il est 
entrepreneur et directeur suprême. Au lieu d'un 
gérant, il n'y a plus que des administrateurs délé- 
gués par l'assemblée générale des actionnaires, et 
dont la gestion est contrôlée par des commissaires 
délégués de même. Le capital, divisé en actions 
cessibles, se renouvelle sans cesse, et l'élément per- 
sonnel est absorbé. La société survit à ses membres, 
et son existence en est indépendante. 

La société anonyme présente d'énormes avantages 
ail point de vue du groupement du capital : la res- 
ponsabilité limitée attire le public, ainsi que la 
facilité de se dégager en négociant son titre. Elle se 
prête aux grandes opérations qui reclament une 
forte masse de ressources, supérieure à celles que 
peut réunir un particulier. Elle permet aux hommes 
entreprenants de trouver des capitaux pour des 
œuvres hardies mais aléatoires où personne ne ris- 
querait tout son patrimoine. La société anonyme, ou 
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communauté de capitaux, a donc un rôle important 
à jouer dans les grandes entreprises des découvertes 
modernes. Les avantages de l'anonymat sont sérieux, 
surtout pour certaines grandes entreprises, telles 
que chemins de fer, mines, colonisation, etc. ; d'autre 
part certaines qualités qu'on lui attribue sont souvent 
illusoires; quelques uns y ont vu un moyen de 
démocratiser la propriété ; en réalité, on en est bien 
loin et l'anonymat est bien plutôt une sorte de 
féodalité industrielle qui n'a de démocratique que des 
apparences. On y a vu un moyen de reconstituer 
l'unité détruite par le morcellement des héritages ; 
c'est se complaire à guérir, par un remède bien 
imparfait, un mal qu'on pourrait supprimer. 

A ces avantages, il faut opposer les sérieux incon- 
vénients de X anonymat, C'est une médaille, dont il 
importe de signaler le revers. Le principe essentiel 
de ce genre d'association consiste dans la limitation 
des responsabilités personnelles. L'être juridique est 
absolument impersonnel. De ce principe résultent 
des dangers très généralement reconnus : la négli- 
gence et l'improbité de la gestion provoquent des 
ruines souvent colossales; les responsabilités indi- 
rectes sont souvent illusoires ou éludées ; le patro- 
nage social, quand il s'exerce, a une influence bien 
moindre que dans les entreprises personnelles, et 
comme on Ta dit avec raison : cet être impersonnel 
n'a pas de cœur. Sans doute, il y a, à ces observa- 
tions, de glorieuses exceptions; mais il est unani- 
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moment avoué que la forme anonyme présente des 
dangers spéciaux qu'il serait imprudent de mécon- 
naître. 

397. Ces dangers, est-il possible de les combattre 
efficacement ? Sans doute, on peut prêcher aux admi- 
nistrateurs et aux commissaires le zèle, la prudence, 
l'honorabilité ; on peut représenter aux actionnaires 
l'intérêt et parfois le devoir d'user des assemblées 
générales pour imprimer à la société une marche 
régulière, et exiger l'exercice du patronage dans ses 
établissements ; on peut faire connaître aux fonc- 
tionnaires, aux ingénieurs leurs devoirs sociaux. 
La propriété mobilière, qui prend tant de propor- 
tions, a aussi ses devoirs. Tout cela est parfait; et 
nous admettons fort bien que, là où cela se ferait, 
là où cela se fait sérieusement, les inconvénients du 
régime sont fort atténués. 

398. En dehors des sociétés sérieuses, le titre 
anonyme prête à des abus formidables; Tins tru ment 
est utile sans doute, peut produire de très boas 
résultats, mais il est très dangereux si on le laisse 
en toutes mains. L'histoire financière est pleine des 
mémoires de ces escrocs de tous les mondes, qui 
drainent les économies publiques et le capital social, 
à coup de réclames, au moyen de sociétés où tout 
est fictif excepté les bénéfices qu'ils empochent et la 
crédulité incorrigible du public. Une affaire est 
annoncée à grand orchestre, sous le couvert de 
quelques noms sonores ; les actions sont offertes au 
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public à un taux convenable ; les lanceurs vendept 
les leurs à ce prix; huit jours après, ces mêmes 
actions retombent dans le néant, et le tour est joué* 
Voilà l'histoire d'une foule d'opérations véreuses, 
que facilite l'irresponsabilité anonyme; c'est un$ 
organisation savante du brigandage. 

399. La société anonyme, dit un financier bien 
connu, M. Neymarck, est capable de tout, décupler 
l'activité humaine et gaspiller des trésors. Il ne faut 
pas se résigner à perdre les bénéfices de l'association, 
mais empêcher les abus qui les discréditent. Long- 
temps on n'a songé qu'à « faire grand » dans Tordre 
économique, oubliant les désordres financiers. Le 
problème à résoudre est de permettre les entreprises 
sérieuses en empêchant les escroqueries. De là les 
combinaisons législatives dont le détail ici ne peut 
être examiné, mais dont il faut affirmer le principe 
.et la nécessité. 

400. Toutes les législations ont cru nécessaire de 
parer à ces dangers, bien que les systèmes soient 
fort différents. Liberté et responsabilité, dit-on, sont 
corrélatives ; si on se permet de limiter celle-ci , il 
faut aussi restreindre l'autre. Cette pensée a servi 
de raison aux diverses mesures prises par les gou- 
vernements. Il nous paraît incontestable qu'il y a 
dans les dangers et les abus de l'anonymat, ample 
raison suffisante pour légiférer et porter une atteinte 
nécessaire à la liberté des conventions. Mais les 
systèmes législatifs sont fort différents, et, sans 
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entrer dans un détail qui sort de notre cadre, nous 
devons les indiquer. Dans un savant mémoire, 
M. Lescœur a exposé sur ce point la législation 
comparée, mais depuis lors (1877) divers pays ont 
modifié leur régime légal, 

401. a) Système de l'autorisation préalable. Les 
privilèges de l'anonymat, considérés à la fois comme 
une faveur exceptionelle et un danger, ne sont con- 
cédés qu'en vertu d'un acte de l'autorité publique. 
Ce système fut longtemps en usage en divers pays. 
L'Angleterre distinguait le partnership, sorte de 
société en nom collectif; et la corporation, entité 
juridique distincte de ses membres, qui ne pouvait 
exister que par charte royale. A la suite de divers 
événements dont nous ne pouvons ici faire l'histoire, 
la corporation fut mise en suspicion par le pouvoir ; 
la jurisprudence et l'usage la firent renaître indi- 
rectement sous forme de société à capitaux réunis, 
joint stock company limited, sorte de commandite 
par actions. Ses progrès provoquèrent une enquête 
pour aboutir à la loi actuelle, Yact du 17 juillet 
1856 qui autorise les sociétés par actions sous cer- 
taines conditions. L'histoire des sociétés en France 
est assez analogue ; la code de commerce de 1808 
exigeait par l'érection d'une société anonyme, l'auto- 
risation préalable. Les efforts du public et de la 
jurisprudence créèrent la commandite par actions : 
on divisa le capital en actions ; on donna les fonc- 
tions de gérant à un homme de paille insolvable. 
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Sous cette forme, il y eut vers 1830, une vraie folie 
de spéculation. Le gouvernement chercha à main- 
tenir son système mais il fut débordé, et après des ' 
concessions partielles, l'autorisation fut supprimée 
par la loi du 24 juillet 1867. En Belgique, l'autori- 
sation exigée par le code avait toujours été facilement 
accordée; elle ne fut supprimée cependant que par 
la loi, encore en vigueur, du 18 mai 1873. 

402. b) Système de la réglementation légale. Ce 
système, sous des formes diverses, est celui de la 
presque universalité des législateurs. Tous ont été 
frappés de la soif de lucre qui dévore le marché 
moderne et des spéculations extravagantes et cou- 
pables auxquelles se prête l'anonymat. Comment 
empêcher les abus, tout en permettant les sociétés 
utiles ? C'est la grosse difficulté que se sont ingéniés 
à résoudre, depuis quelques années, presque tous 
les gouvernements européens. Les mesures préven- 
tives, si illibérales qu'on les juge, ont été presque 
partout trouvées nécessaires. Conditions relatives 
au nombre des associés, qui paraissent peu justifiées; 
conditions de formes sous peine de nullité, qui 
paraissent dangereuses, la nullité étant rarement 
invoquée avec loyauté; conditions relatives à la 
souscription et au versement du capital, à la réalité 
et à la constatation des apports ; à la négociation 
des actions ; à la responsabilité des commissaires, 
à celle des administrateurs et des fondateurs ; à la 
sincérité des affirmations sur bilan ; à la publicité 
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des conditions et des actes etc. etc. ; telles sont les 
diverses et nombreuses stipulations préventives par 
lesquelles on a assayé d'enrayer la fraude. A ces 
mesures, on a joint dans le code pénal, des mesures 
répressives. La fraude passe encore par les mailles 
du filet le mieux serré; mais au moins quelques 
difficultés y sont opposées. Evidemment on se ferait 
illusion si on croyait tout prévoir ; la fraude passe 
partout. Les mesures les plus efficaces, sans exclure 
les autres, sont, semble-t-il, d'une part la publicité 
qui met les gens en garde contre les fausses réclames 
et les boniments de la petite presse financière; 
d'autre part, la juste responsabilité sérieusement 
appliquée aux fondateurs, administrateurs et com- 
missaires. La loi belge du 22 mai 1886, complète 
«t modifie celle du 18 mai 1873; elles constituent 
chez nous la législation organique de la matière, 
403. c) Liberté des conventions sociales sauf 
publicité et répression. Ce système ne conserve que 
les mesures répressives et une seule mesure préven- 
tive : la publicité. Il abandonne toute réglementation 
des formes sociales. Soutenu par quelques écono- 
mistes, il a été défendu en particulier par Emile 
OUivier. L'Etat, d'après lui, n'est pas chargé de 
protéger les particuliers contre leurs imprudences, 
pourvu que la publicité soit loyale. « Une loi sur 
les sociétés doit se réduire à trois principes : liberté 
des conventions ; publicité ; répression , par las 
moyens de droit commun, du dol et de la faute. 
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Toute autre réglementation est inutile et dange- 
reuse. » 

404. Tels sont les trois systèmes en présence. Le 
second a actuellement toutes les préférences, et un 
vent de grande sévérité souffle dans tous les par- 
lements. Ils s'efforcent de boucher toutes les fissures 
par où passe la fraude. L'œuvre est impossible, 
répétons-le, et les dispositions légales finissent par 
devenir pour les honnêtes gens aussi gênantes que 
pour les fripons. Mais nous ne le regrettons pas 
outre mesure. Nous ne souhaitons pas voir se mul- 
tiplier à l'infini la forme anonyme. 

Les sociétés par actions ont leur rôle à jouer ; il 
faut le leur reconnaître, mais ce rôle ne doit pas 
envahir tout le champ du travail. Cela n'est souhai- 
table ni au point de vue social, ni même au point de 
vue économique. 

405. Le syndicat est une force financière nouvelle, 
intimement liée à la société anonyme. Le syndicat, 
en terme de bourse, est une association momentanée 
en vue d'obtenir un but déterminé. Il se forme des 
syndicats, pour des affaires vraies, beaucoup aussi 
pour des affaires véreuses. Un syndicat soumissionne 
les actions d'une société nouvelle, se charge de leur 
placement, et garde comme prix de commission, la 
différence du prix auquel il a haussé l'action et de 
son prix de concession. Ces syndicats et ces opéra- 
tions d'émission sont les spéculations de la haute 
banque. C'est là un moyen ordinaire de faire les 
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émissions ; mais ce moyen prête aussi à des com- 
binaisons malhonnêtes. Il y a sur le marché, à 
certains moments, une quantité de capitaux flottants 
en quête de placements. L'épargne en produit tou- 
jours; à certains moments, il y en a davantage. 
C'est alors que les habiles suscitent des sociétés de 
toutes sortes, plus extravagantes les unes que les 
autres : tantôt tel genre a la vogue, tantôt tel autre. 
C'est ce qu'on appelle en anglais des bubble com- 
panies, sociétés éruptives . C'est là un commerce 
très lucratif mais très peu scrupuleux. 

Le syndicat ne porte pas seulement sur les affaires 
de bourse, mais aussi sur les produits industriels. 
Nous avons parlé plus haut de ceux qui ont pour objet 
le règlement de la production ; d'autres ne portent 
que sur le cours des produits qu'ils cherchent à 
influencer par divers procédés ; il y en a qui sont 
de vrais accaparements. Les formes de société prêtent 
à ces combinaisons multiples qu'il est nécessaire de 
distinguer. 

Nous ne pouvons ici en faire l'analyse détaillée, 
mais elles appellent l'attention sérieuse sur leur but 
et sur leurs procédés et sur leurs conséquences. 

406. Les sociétés coopératives ont été l'objet d'une 
organisation de faveur dans la plupart des légis- 
lations. Ce sont, comme les appelle la loi française 
de 1867, des sociétés à capital variable, en ce sens 
que le nombre des associés et leurs apports sont 
variables. Nous ne pouvons entrer dans le détail 
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législatif de cette organisation, qui est aussi con- 
tenue dans la loi belge de 1873. Nous avons indiqué 
la controverse relative à l'étendue de la respon- 
sabilité dans ces sociétés. La loi belge laisse libre 
choix en cette matière. 

407. Parmi les sociétés qui ont adopté tantôt le 
type coopératif, tantôt la forme çtnonyme, il faut 
signaler les sociétés mutuelles ou unions de crédit, 
dont nous avons déjà parlé à propos du crédit popu- 
laire. La mutualité appliquée au crédit consiste 
dans le groupement intime opéré par divers intéres- 
sés, en vue de se procurer par leur union même, les 
avantages du crédit. Les unions de crédit n'opèrent, 
c'est leur nature même, que pour les personnes 
agréées comme sociétaires. Ce type a été appliqué, 
nous l'avons vu, au crédit foncier. En Belgique, on 
Ta appliqué au crédit populaire sous la forme des 
banques dont nous avons parlé, et aussi au crédit 
commercial sous forme d'unions de crédit. Fondées 
en 1848, après la grande crise commerciale, sous la 
forme anonyme, plusieurs ont pris la forme coopé- 
rative légale depuis la loi de 1873. Les unions de 
crédit limitent la responsabilité au montant du crédit 
accordé aux sociétaires. Les conditions d admission 
de ceux-ci ne sont pas statutairement plus sévères 
que celles qu'on exige d'un client dans une banque 
ordinaire ; c'est une question d'appréciation du 
comité. 
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CHAPITRE X. — La bourse et la banque 

DE SPÉCULATION. 

§ 1. Définition de la bourse. 

408. La Bourse, dans sa signification la plus 
générale, est le lieu où se réunissent les commer- 
çants, etc., et où se négocient les effets publics et 
autres valeurs commerciales. 

Le nom de bourse donné aux réunions de mar 
chands, vient, au témoignage de Guicciardini, de 
la ville de Bruges, où ils avaient coutume de s'as- 
sembler, au xiv 6 siècle, devant la maison de la. 
famille Van der Burse, dont i ecusson était chargé 
de trois bourses. 

Ces réunions ont toujours présenté une grande 
utilité pour la connaissance exacte des valeurs. 
C'est là que se concluent les marchés etc., et que se 
précise l'état de l'offre et de la demande. Cet état 
est généralement constaté d'une manière publique 
par la cote. 

409. Dans la plupart des Etats, les bourses sont 
des institutions publiques limitées et surveillées. En 
Belgique, une loi du 30 décembre 1867 a supprimé 
toute règle légale. Les bourses sont absolument 
libres, sauf le droit de police de l'administration 
communale sur toute réunion publique. Il y a d'ail- 
leurs des règlements communaux et des usages, 
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dans chaque bourse . organisant l'admission , la 
commission de la bourse, la tenue des réunions, la 
rédaction de la cote, etc. Nous reviendrons bientôt 
sur cette police spéciale. 

Il se fait à la bourse des opérations de diverses 
sortes, des marchés sérieux et des marchés fictifs ; 
•des transactions en marchandises et en valeurs; des 
combinaisons honnêtes et d'autres qui sont véreuses. 
Sans entrer dans le détail, nous allons tâcher d'en 
esquisser les traits principaux. 

On distingue souvent les bourses d'effets, publics 
ou autres, et les bourses de marchandises. L'accrois- 
sement considérable de l'importance des premières 
leur réserve souvent le nom dans l'usage vulgaire. 
Cependant la spéculation et l'agiotage sont aussi 
très fréquents en marchandises et il s'y engage 
d'énormes et souvent effrayantes opérations. 

§ 2. Opérations de bourse. 

410. L'ensemble des opérations est si compliqué 
et si varié qu'il ne peut être question de pénétrer ici 
dans leur détail, mais seulement d'en donner une 
notion générale. La division la plus commune les 
distingue en opérations au comptant et opérations à 
terme. Ces deux genres d'opérations s'appliquent, en 
principe, à toutes valeurs : en marchandises comme 
en effets. Le public s'occupe spécialement de celles 
relatives aux valeurs mobilières. 
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411, a) Les opérations au comptant se caracté- 
risent d'elles-mêmes, elles impliquent livraison et 
paiement soit immédiatement, soit à très court délai. 
Ces opérations en marchandises sont fort simples. 
En effets ou valeurs, elles peuvent avoir pour objet 
de faire un placement avantageux et durable, ou 
bien de faire des bénéfices en prévision d'une hausse , 
des cours ; ce dernier cas constitue un marché de 
spéculation. Le marché au comptant, quoique 
important et sérieux en lui-môme, est calme et sim- 
ple; les spéculations n'y sont point vives. 

412. b) Les opérations à terme sont le vrai 
domaine de ce qu'on appelle la haute banque de 
spéculation, et l'objet spécial des bourses d'aujour- 
d'hui. Oes marchés sont encore fort bien déterminés 
par leur nom : ce sont des ventes à livrer. Des 
marchés très sérieux peuvent se conclure sous cette 
forme, et en ce qui concerne les marchandises, elle 
joue môme un grand rôle. Le terme est, on l'a dit, 
le signe normal du crédit ; sa présence n'a rien ici 
de surprenant. Une personne peut avoir intérêt à 
contracter aujourd'hui et à reculer l'exécution dé 
son obligation. 

Peu importe d'ailleurs qu'au moment du contrat, 
elle soit ou non nantie de l'objet ou des valeurs, si 
elle a la certitude de pouvoir se libérer à la date 
fixée pour la liquidation. Il ne peut y avoir aucun 
doute sur la régularité de pareilles opérations qui 
sont de pratique quotidienne dans toutes les tran- 
sactions. 
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413. Tous les marchés à terme sont loin de 
présenter le même caractère. Il y a une foule de 
marchés qui présentent un caractère de spéculation 
tout particulier. La spéculation, en elle-même, c'est 
à dire l'espoir du gain sur la différence des cours^ 
existe dans toute opération commerciale. Mais la 
spéculation se manifeste d'une façon toute spéciale, 
quand le marché se trouve être purement fictif et 
que le bénéfice se trouve être non la rémunération 
d'une œuvre. utile, mais le but unique d'une transac- 
tion factice. A ce moment la spéculation prend le nom 
d'agiotage. Plus souvent cependant, dans la pra- 
tique, ce dernier nom est réservé à l'excès de la 
grande spéculation, quelle qu'en soit la forme. 

414. Dans le marché fictif, qui se fait en mar- 
chandises et surtout en valeurs mobilières, le but 
du contrat se borne souvent à percevoir la différence 
des cours. Le marché se règle aux époques de 
liquidation : le seul but est de profiter des différences. 
Dans cette sorte de spéculation, on calcule à la * 
hausse ou à la baisse, d'après ses prévisions ; le 
haussier achète dans la perspective que les titres 
qu'il achète au prix du jour auront haussé fin cou- 
rant; le baissier vend; les spéculations à la hausse 
sont les plus fréquentes. 

415. Ce marché ferme peut exposer le spéculateur 
à des risques assez considérables. Les usages ont 
introduit dans cette sorte de contrats une faculté de 
dédit qui les transforme en marchés libres : Cette 

18 



— 274 — 

faculté consiste dans la stipulation d'une somme à 
titre de prime qu'on abandonne en cas de perte. 

416. c) Reports et déports sont des opérations 
fréquentes en bourse. Elles ont pour objet de pro- 
curer aux spéculateurs l'argent ou les titres qui leur 
manquent. Quand un spéculateur a entamé une opé- 
ration qui ne répond pas d'abord à ses calculs, et 
persiste néanmoins dans ses prévisions, il désirera 
reculer l'époque de la liquidation et garder sa posi- 
tion dans la spéculation en hausse ou en baisse. Il 
doit cependant s'exécuter et chercher à se tirer d'em- 
barras, surtout s'il n'a pas en sa possession l'argent 
ou les titres exigés. Comment s'y prendra-t-il ? Sup- 
posons un haussier qui doit lever les titres achetés. 
Il doit solder le prix ; il mettra les titres en gage ; 
empruntera de l'argent sur ces titres à un capitaliste, 
quitte à le rembourser à la liquidation suivante. Il 
fait à la fois une vente comptant accompagnée de 
rachat à terme, et en réalité un emprunt sur dépôt 
de titres. C'est ce qui s'appelle le report. 

D'une manière générale donc, le' report est le 
prêt sur dépôt de titres en vne d'opérations de 
bourse; parfois par extension on emploie ce nom 
pour toute avance sur titres. 

L'opération inverse peut se produire en cas d'un 
baissier obligé de livrer une inscription. Il emprun- 
tera un titre à un capitaliste, c'est à dire le lui 
achètera comptant, et le revendra à terme. C'est le 
déport. 
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L'intérêt de ces emprunts est souvent très élevé, 
monte à des prix exorbitants. On a souvent appelé 
l'attention sur le taux excessif auquel le spéculateur 
faisait monter l'intérêt des reports. 

Le report est une des grandes opérations de 
bourse ; Frémery y voit même la clef du système. 
Toujours est-il qu'il intervient constamment dans 
les combinaisons. 

417. Ces opérations, dont nous venons seulement 
d'indiquer les traits tout à fait généraux donnent 
lieu à une foule de combinaisons que le génie de la 
spéculation a multipliées à l'infini. Ces opérations 
se font d'ordinaire par l'intermédiaire de certains 
agents, dits agents de change, auxquels on remet en 
garantie une certaine somme, dite couverture, et à 
qui on donne ses ordres. Ils agissent en place du 
spéculateur, qui parfois ne connaît même pas ceux 
avec qui il opère. 

§ 3. Spéculation et agiotage. 

418. Nous avons défini ces deux termes. L'appré- 
ciation en est discutée tant au point de vue écono- 
mique qu'au point de vue moral. 

Au point de vue économique, les uns, comme 
M. Alphonse Courtois, dans son Traîlé des opéra- 
tions de bourse, soutiennent l'avantage que présente 
la spéculation et même l'agiotage pourvu qu'on 
n'emploie pas de manœuvres déloyales ; cet avantage 
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existe d après lui au point de vue de la fixation du 
change, de rémission des titres et des rentes, de 
l'encouragement à l'esprit d'entreprise, de l'excitation 
au calcul financier, de l'influence publique de la 
variation des cotes, et enfin de la possibilité même 
du crédit public. Mais ces défenseurs sont rares; et 
ceux de leurs arguments qui ont de la valeur ne 
peuvent en tout cas, s'étendre jusqu'aux marchés 
dont le seul but est de faire en grand des bénéfices 
sur les cours, sans aucune opération sérieuse. L'im- 
mense majorité des écrivains n'acceptent d'ailleurs 
pas cette opinion. 

Au point de vue moral, les marchés à terme ne 
sont pas en eux-mêmes condamnables ; il n'y a là 
rien qui viole la justice, ni qui nuise à l'économie 
publique ; en eux-mêmes les marchés, même fictifs 
et se soldant par les différences, n'ont rien d'immoral. 
Il en est autrement des opérations fictives telles 
qu'on les pratique souvent, des spéculations en grand 
qui bouleversent artificiellement et souvent désor- 
ganisent le marché Celles-ci présentent de grands 
inconvénients et de grands dangers'; elles peuvent 
être, elles sont souvent condamnables en morale, 

Ces inconvénients et ces dangers sont multiples. 
Ce genre d'opérations immobilise des capitaux impor- 
tants en paiement, en couverture d'intermédiaire, 
en reports etc. Il détourne de travaux infiniment 
utiles à la société des esprits souvent condamnables 
en morale. 
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419. Ces inconvénients et ces dangers sont mul- 
tiples. Ce genre d'opérations immobilise des capitaux 
importants en paiement, en couverture d'intermé- 
diaires, en reports etc. Il détourne de travaux 
infiniment plus utiles à la société des esprits souvent 
habiles et ingénieux puisqu'ils sont capables de 
calculs très compliqués. Il aboutit à des déplacements 
de richesse très brusques : des élévations rapides et 
des chutes instantanées; des fortunes anciennes 
s'ébranlent et s'effondrent, tandis qu'il s'en crée de 
nouvelles tout artificielles qui souvent sont éphémères 
et se dépensent dans les inutiles prodigalités d'un 
luxe de parvenu ; les classes sociales sont souvent 
bouleversées par les résultats inattendus de ces 
agiotages. La fièvre du gain enlève souvent aux 
agioteurs de profession le sens moral ; ils se livrent 
à des combinaisons et à des manœuvres souvent 
doleuses, dont les bruits de bourse sont les plus 
connues mais non les plus honnêtes, et qui varient 
à l'infini ; ils élèvent le prix de vente de certaines 
marchandises à des taux exorbitants et injustifiés ; 
ils se laissent entraîner à des opérations hasardeuses 
qui compromettent leur patrimoine et rninent leurs 
familles. Les spéculations à la hausse sont souvent 
les plus nuisibles de toutes, parce qu'elles entre- 
tiennent la fièvre et mènent plus infailliblement à la 
crise. Le crédit public n'a rien à gagner à de 
pareils artifices. 

420. Que de ruines sur ce champ de bataille de la 
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bourse , telle quelle est / Certes la bourse et les 
marchés à termes n'ont rien 'de condamnable en 
eux-mêmes; mais que d abus et de dangers dans 
l'agiotage tel qu'il se pratique. En realité, ce n'est 
plus le libre marché des valeurs. Bien fol est qui s'y 
fie ! s'il n'est pas dans le secret des grands spécula- 
teurs. En réalité, sans être tout-puissants, ils ont 
une influence énorme sur le marché grâce aux titres 
et aux capitaux dont ils disposent, grâce aussi à 
leurs syndicats ou coalitions. Malheur au spécula- 
teur isolé qui se fourvoie dans cette mêlée. Il peut 
faire de gros bénéfices, s'il se trouve par hasard 
dans le courant d'une puissante spéculation ; mais 
gare à la fin. Certes, il arrive que de grands spécu- 
lateurs entrent en lutte entre eux, mais c'est là jeu 
plein de périls et lutte à mort qui ne s'engage que 
rarement, pour des raisons graves. Ces grands capi- 
talistes ne peuvent pas résister à un mouvement 
général, à une forte panique, mais ils peuvent pro- 
duire les fréquentes oscillations du marché, au gré 
de leurs combinaisons. 

421. On voit que Yagiofage dans le sens commun 
du mot, est autre chose, en réalité que la simple 
spéculation, bien que ce soit au fond la môme. Il y 
a la distance de l'usage à l'abus, de l'intérêt à l'usure» 
c'est à dire un abîme. Une spéculation isolée peut 
être honnête ; la masse des spéculations , avec le 
cortège de manœuvres qui les altèrent, des dangers 
et des entraînements qu'elle provoque, est un péril 
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et un mal social. Calme à certains moments, l'agio- 
tage, à d'autres, devient effréné. La fièvre de l'or 
et du million s'empare de la foule; chacun veut 
sortir de sa sphère, s'enrichir; les pères de famille, 
compromettant d'une façon coupable le patrimoine 
de leur enfants, sont atteints par ce vent de folie 
jusqu'au moment où l'abus est châtié par ses propres 
excès, et qu'on voit s'écrouler tout ce temple de 
fausses richesses, emportant à la fois la fortune et 
l'honneur. 

422. Au nom de la moralité, comme au nom de 
la paix publique, on ne peut assez condamner ces 
excès, qu'une cupidité étrange suscite sur les mar- 
chés. Ce n'est point là une source de richesse hon- 
nête et féconde ; ce ne sont point là les entreprises 
bénies de Dieu. Puis, la crise, le krach, vient par- 
fois punir les excès ; la conscience publique a besoin 
de ces châtiments salutaires. Ils éclairent les naïfs, 
et consolent ceux qui gagnent leur vie d'un pénible 
labeur. On ne peut assez le dire aux honnêtes gens 
et aux chrétiens : Ne touchez pas à l'agiotage ! 

423. Ce mal n'est point récent ; et l'ancien régime 
en a présenté, notamment en France, lors des spécu- 
lations de Jean Law, de lamentables exemples. Tous 
les historiens du xvm e siècle. Tocqueville, Lacretelle 
et autres, en contiennent les tristes détails. Depuis 
lors, le mal n'a pas diminué, et le triste culte de 
l'or a chaque jour gagné des adorateurs. Oscar de 
Vallée a fait l'étude historique et morale de ces 
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manieurs d'argent, et montra leur influence sur les 
mœurs de la société. Il rappelle les graves paroles 
prononcé contre l'agiotage par l'illustre chancelier 
d'Ageusseau, et conclut par le cri d'alarme aux 
nations qui font de la bourse le temple de leur 
divinité, la sanctissima divitiarûm majestas des 
Romains de Junéval. Ce sont là des fortunes qui 
(excitent l'envie. C'est par là, s'il passe, que le 
socialisme passera, en détruisant le respect de la 
propriété ! Le krach de janvier 1882 qui a eu son 
contre coup sur tous les marchés, a fait jeter à tous 
les hommes sensés un nouveau cri d'alarme ; de nom- 
breux et trop fréquents exemples ne font que con- 
firmer ces sévères jugements. 
• 424. Certes, les crises ne se preduisent pas chaque 
jour, et. les crises de bourse sont moins funestes à 
la société que bien des crises commerciales, celles ci 
d'ailleurs ont des causes que nous étudierons bien- 
tôt. Mais il n'en est pas moins vrai que si l'agiotage 
n'atteint pas toujours la masse des capitalistes 
sérieux, il en atteint beaucoup, il fait beaucoup de 
'victimes. Ces victimes ne sont pas celles des jours 
tle crise, elles st>nt de tous les jours, car l'agiotage 
ne chôme pas. Ces victimes et le caractère du mal 
suffisent à attirer sur ce fléau l'attention de l'écono- 
miste et du moraliste. Qu'on ne nous accuse pas 
d'être rétrogade, de méconnaître les nouveautés de 
notre époque. Nous acceptons toutes les inventions 
^utiles, mais l'agiotage n'est pas nouveau, il est vieux 
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comme la cupidité humaine; et fût il nouveau, que 
nous le répudierions encore, car nous ne voulons 
que ce qui est utile pour le bien général, compatible* 
avec la morale et l'honneur. 

§ 4 Répression de V agiotage. 

425. La pensée de réprimer les abus que nous 
venons de signaler, et de moraliser si possible, le 
marché, est venue depuis longtemps ; mais le moyen 
de réaliser cette répression est fort difficile à trouver. 
En réalité, la cupidité est plus forte que la loi, et 
parvient toujours à l'éluder. Il semble qu'on pourrait 
cepeudant entraver ses combinaisons. On a cherché 
à le faire par divers moyens que nous allons indi- 
quer sommairement, sans pouvoir ici pénétrer dans 
leur examen détaillé. Ces moyens peuvent se grouper 
endeux catégories. Les uns concernent la législation 
sur les marchés eux-mêmes; les autres, la police 
de la bourse. 

La législation a fait l'objet de nombreuses études 
dans les divers pays : citons entre autres Lyon Caen, 
Boistel, Bastiné, Guillard, Mettetal, Coffinière, 
Jannet, le D r Scheimpflug en Autriche, Lexis en 
Allemagne, etc. 
- Il y a divers systèmes ; voici les plus connus : 

426. a) Interdiction des marchés à terme. L'an- 
cienne législation française, issue des désordres de 
Law, et consacrée par un arrêt du conseil d'Etat 
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de 1724 interdisait complètement les marchés à 
terme, et exigeait le dépôt préalable des titres ou 
deniers Un nouvel arrêt de 1785 restreignait aux 
ventes à termes la prohibition. S'il faut en croire le 
témoignage du comte Mollien, les marchés à termes 
survécurent en fait à cette législation. Cette législa- 
tion ne portait que sur les marchés relatifs aux 
valeurs mobilières et non aux marchandises. 

427. b) L'exception de jeu. Pour réprimer les 
abus de l'agiotage, les législateurs et les jurispru- 
dences de l'Europe ont eu recours, en notre siècle, 
à un autre moyen qui certes n'a pas été efficace. 
MM. Mettetal et Wiener ont analysé la législation 
comparée sur les jeux de bourse. Tout le système 
consiste en effet dans ce mot. Il existe, dit-on, 
des marchés à terme sérieux ; ils sont respectables ; 
la loi les protège. Mais il y en a une foule de 
fictifs; ceux-là sont nuisibles, souvent dangereux; 
ils n'ont rien de sérieux; les parties sont très déci- 
dées à ne pas les exécuter : ces marchés-là ne 
méritent pas la protection légale ; ce sont des jeux 
et l'art. 1965 du code civil « n'accorde aucune action, 
pour une dette de jeu. » V exception de jeu voilà 
l'arme de la loi contre les marchés fictifs. Cette 
jurisprudence a duré longtemps, elle dure encore et 
ce sont les juges qui apprécient si le marché est 
sérieux ou non dans l'intention des parties. 

Ce système a produit des conséquences bizarres 
qui l'ont fait vivement incriminer. Les spéculateurs 
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éhontés sont seuls à en bénéficier ; et pour le reste, 
il n'a aucune influence. Ni un agent de change, ni 
un financier ne pourrait invoquer l'exception de jeu- 
sans se faire exclure de la bourse, mais la tourbe 
des agioteurs de hasard, alléguant leur propre tur- 
pitude, pourront se dégager de toute obligation. La 
loi, en leur ouvrant ce refuge, favorise leurs opéra- 
tions : ils peuvent impunément manquer à leur 
parole. Plus ils sont malhonnêtes, mieux ce sera pour 
eux, car ils ne paieront pas, et les juges devront 
leur octroyer l'immunité de leur turpitude. 

Ces arguments ont été soutenus avec vigueur à 
la suite des dernières crises de bourse. L'exception 
de jeu a disparu en Italie par la loi du 18 septem- 
bre 1876; en Autriche, par la loi du 1 avril 1875; 
en France, par la loi du 25 mars 1885; le juge 
anglais ne l'applique plus. Elle subsiste dans la 
législation russe, allemande, où elle est peu appli- 
quée, et en Belgique, avec le code civil. 

436. c) Droit commun des obligations. C'est di- 
verses lois ont reconnu la validité générale des 
marchés à terme, même se réduisant à des paie- 
ments de différence. Désormais l'agioteur subira la 
responsabilité légale de ses opérations. Ce n'est pas 
sans crainte que plusieurs voyaient introduire ce 
principe nouveau très combattu autrefois. On n'ai- 
mait point à sanctionner de telles obligations ; on 
craignait aussi de frapper les naïfs dupes du dol des 
plus forts tandis que la preuve du dol serait malaisée 
à fournir. 
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Ces craintes ne sont pas vaines, et il est à craindre 
que l'agiotage ne pâtira guère de cette nouvelle 
mesure. Pourquoi ne pas poursuivre le délit d'agio- 
tage prévu par l'art. 311 du code pénal belge, mais 
assez oublié des parquets. 

437. Nous dirons peu de chose de la police dé la 
bourse qui nous entraînerait à une étude de détail 
qui excède absolument notre cadre. Dans les affairés 
de bourse, on use d'intermédiaires sous le nom de 
courtiers, plus tard agents de change. Dans plusieurs 
pays, ce rôle est réservé à des fonctionnaires, et la 
bourse est une institution .officielle et surveillée; 
mais à côté de la bourse officielle, la légale, existe 
la coulisse, puis la petite bourse, et le vaste domaine 
des courtiers marrons. 

En Belgique, une loi du 30 décembre 1867 a 
supprimé toute espèce de réglementation. La bourse 
est libre ainsi que la profession d'agent de change 
sauf des règlements d'ordre intérieur sur les bourses 
ouvertes par les villes. Nous ne pouvons entrer ici 
dans de plus amples détails. 

On se demande si des règlements plus sévères, 
une réorganisation de la bourse ne pourrait entraver 
certains abus. 

438. Certes, il est difficile d'assurer l'efficacité 
des mesures légales. L'Etat doit sans doute chercher 
à enrayer le mal, c'est son devoir, mais la cupidité 
parvient toujours à échapper aux mesures qui veulent 
la restreindre. Plus que jamais ici : nil leges sine 
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moriôus; comme on la dit avec raison « la loi ne 
peut gouverner les passions, mettre un frein à l'ar- 
deur du jeu et du lucre, prévenir les calculs de la 
fraude. » Il faut des lois, mais il faut avant tout 
travailler à la réforme des mœurs. Cependant il y à 
lieu de rechercher le moyen de remédier aux abus 
existants; ces moyens mal aperçus jusqu'ici deman- 
deraient nne étude à part. 



CHAPITRE XI. — Les crises. 

439. Les crises sont un phénomène très commenté, 
dont tout le monde parle, mais dont l'analyse est 
malaisée. D'une manière générale, ce sont les mala- 
dies de l'organisme économique ; elles semblent plus 
fréquentes dans les pays qui usent d'un crédit déve- 
loppé. Il y a dans l'activité économique, des alterna- 
tives $ expansion et de contraction. Ces crises 
tiennent à certaines causes qu'on a cherché à définir. 
Divers écrivains les ont étudiées. En particulier, le 
D r Juglar a écrit un mémoire classique sur Les Crises 
et leur retour périodique. On a distingué diverses 
sortes de crises : crises commerciales, industrielles, 
crises de bourse; elles présentent sans doute certains 
phénomènes distincts ; la crise de bourse notamment 
éclate avec une brusquerie et une violence qui lui a 
fait donner le nom de krach. Mais toutes les crises 
ont une cause analogue : le développement exagéré 
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de certaines affaires, se manifestant dans quelque 
ordre particulier, 

440. On s'est irgénié à décrire la physionomie 
des crises. MM. Juglar, Siegfried, etc. ont montré 
les phénomènes ordinaires par où elles passent. Ces 
phénomènes résultent si naturellement de la consti- 
tution actuelle du marché, qu'ils se répètent presque 
à des intervalles fixes et qu'on a cru pouvoir établir, 
pour les crises commerciales, une sorte de périodi- 
cité. Les mêmes influences provoquent les mômes 
résultats. A chaque crise, on en cherche la cause 
dans quelque événement contemporain qui n'est 
point sans influence, sans doute, mais qui n'est que 
la goutte d eau faisant déborder un vaste déjà plein. 

441. Les premiers symptômes d'une crise sont 
les apparences d'une grande prospérité ; grand élan 
industriel, accumulation des capitaux, hausse des 
prix. La confiance est parto it, et l'esprit d'entreprise 
prend de grands développements. Les banques, 
entraînées par ce mouvement, donnent une grande 
extension aux escomptes ; la réserve métallique 
diminue. Ce mouvement se prépare longtemps avant 
la crise. Celle-ci éclate quand cette tendance est 
portée à l'extrême et qu'un fait quelconque, occasion 
et non cause, vient provoquer une liquidation deve- 
nue nécessaire. Alors la panique se produit, les 
affaires se ralentissent, la banque hausse son es- 
compte, le crédit se refuse, les faillites se multiplient, 
les ventes augmentent et dépassent les achats, les 
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prix s'effondrent. Fuis les affaires se liquident, le 
numéraire inactif retourne à la banque, et la période 
d'expansion est rouverte, après une liquidation plus 
ou moins difficile. 

442. Ces alternatives se retrouvent partout, et 
on est frappé de la régularité de ces phénomènes 
que les circonstances extérieures peuvent d'ailleurs 
aggraver. C'est d'une manière générale X excès d'af- 
faires, overtrading, qui provoque les crises. 

443. Ces crises sont-elles inévitables? A en croire 
ceux qui les ont étudiées d'une manière spéciale, il 
semble qu'on puisse les adoucir, mais non les pré- 
venir complètement. Ce serait, à leur avis, un 
élément chronique de l'existence des sociétés où le 
commerce et l'industrie dominent. Cependant, on 
peut les prévoir et en atténuer les maux par la vigi- 
lance. Les banques surtout, vraies vigies du marché, 
doivent veiller à ne pas laisser leur encaisse faillir, 
à signaler les abus de spéculation et à élever à temps 
le taux de leur escompte, ce qui est à la fois un 
avertissement et un remède. Il y a moyen de les 
prévoir, sans pouvoir les fixer avec une précision 
mathématique, sans doute, mais assez pour saisir 
les avis de la prudence. Ces crises, il faut le recon- 
naître, se manifestent dans les pays qui font du 
crédit le plus grand usage et donnent le plus grand 
développement aux affaires : la cause même s'en 
trouve dans Y excès d'affaires. Or la soif de profits, 
la fièvre d'affaires qui caractérise notre siècle, n'est- 
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elle pour rien dans ces phénomènes? La crise est la 
réaction contre les excès, contre la poursuite exagé- 
rée de la richesse, la concurrence effrénée. C'est la 
nature des choses, c'est l'ordre qui se venge, comme 
la maladie du corps humain est souvent la réaction 
contre les abus des forces physiques. On a fait de 
la production le but de l'activité humaine, on ne vit 
que pour s'enrichir, môme par les voies factices et 
on paie les conséquences de cette vie irrationnelle. 

444. En dehors des grandes crises générales qui 
atteignent tout le marché, il y a aussi des crises 
spéciales qui portent sur certains ordres seulement 
de l'activité économique. Souvent ces crises tiennent 
à une cause analogue aux crises générales ; il peut 
y avoir des causes spéciales telles que la perte d'un 
débouché important qui compromet la situation d'une 
industrie particulière. 

445. Les krachs ou crises de bourse, présentent 
par leur rapidité et leur brusquerie une allure 
particulière. La cause est toujours identique : Y excès 
de la spéculation. Dans les moments de prospérité, 
à ces instants où l'intérêt est bas, le capital abondant, 
il se forme une foule d'entreprises et d'affaires lan- 
cées, La crédulité est disposée. Il y a alors une 
sorte de mania, de fureur, d'entraînement; on sous- 
crit à tout, et tout hausse. Ces hausses font plaisir, 
elles portent sur les valeurs sérieuses comme sur les 
autres; et chacun y voit un gain de son capital. La 
hausse est populaire ; on la fôte, si artificielle qu'elle 



— as- 
soit. Il est même des gouvernements qui s'en glori- 
fient. En réalité, ces entraînements sont funostes et 
sèment la ruine. Quand la hausse commence, il y a 
un moment de crainte dans le public, et on constate 
un point d'arrêt ; puis la hausse reprend, vertigi- 
neuse jusqu'à la débâcle. C'est ce qui fait dire que 
la crise de bourse se développe par deux piques ou 
deux bosses, Quand la hausse commence, chacun se 
passe les titres haussés; il faut donc de plus en plus 
de capitaux pour spéculer. Croyant toujours à la 
hausse, tout le monde veut toujours acheter à terme, 
et se faire reporter, car tout le monde aussi veut 
paiement. Or plus les prix montent, plus il faut lever 
sur reports. Cela va bien tant qu'il y a des capitaux 
en reports; mais à la fin, ceux-ci s'effrayent, sont 
très chers, montent à des taux prohibitifs, se reti- 
rent. Alors la course cesse, et tout croule brusque- 
ment. Tout le monde pour se liquider, doit vendre, 
et vendre à tout prix. La baisse alors emporte tout. 
Elle porte sur les bonnes valeurs autant que sur les 
autres, car tout le monde doit avoir de l'argent, et 
ne peut en trouver qu'en vendant, et en vendant les 
valeurs sérieuses. C'est la débâcle. 

446. Ces crises, qui sont des phénomènes chro- 
niques de notre état actuel, causent de vives souf- 
frances ; nous devons reconnaître qu'elles sont 
inévitables dans les conditions actuelles de la vie 
économique. La période d'expansion comporte une 
fièvre de production et de jouissance qui provoque 
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une réaction, une liquidation nécessaire. On ne veut 
pas se contenter des gains lents et sûrs. On compte 
sur l'extension indéfinie du marché, on produit 
toujours, on veut faire vite et grand. La spéculation, 
l'esprit de lucre entraîne tout ; et les conditions de 
l'industrie moderne y prêtent singulièrement. La 
crise est donc la réaction, la liquidation nécessaire, 
c est le revers de la médaille de la libre concurrence 
et du développement illimité du lucre qui caractérise 
nos sociétés contemporaines et cette fièvre de richesse 
qui s'en est emparée. La périodicité des crises bien 
établie engage à plus de prévoyance, à profiter des 
années fécondes pour se préserver des réactions et 
des chômages, enfin à donner, si possible, à ses 
affaires l'extension lente et sûre qui assure des pro- 
fits modestes, mais évite les désastres. A ce prix, si 
tous étaient sages, il n'y aurait pas de ces crises 
générales et périodiques. Si on savait se modérer, 
on éviterait les désastres, mais il est bien difficile 
de s'arrêter sur une pareille pente ! La sagesse chré- 
tienne enseigne la modération dans la poursuite de 
la fortune et par suite la prudence, elle donne en 
môme temps la sécurité. 
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